
Par Léo Joseph

Les autorités haïtiennes conti-
nuent de faire la sourde oreille
par rapport à la lutte contre la cor-
ruption en cours en Amérique
latine, en Afrique, en Asie et
ailleurs dans le monde. Jovenel
Moïse et ses alliés dilapidateurs
du fonds PetroCaribe ont d’au -

tres chats à fouetter que de
s’émouvoir outre mesure de l’af-
faire PetroCaribe. Pour eux, les
USD 3,8 milliards $ détournés de
ce compte ne valent pas toutes
ces histoires que font les citoyens
qui demandent que la justice
s’empare sérieusement du dos-
sier, afin que soient jugés et punis

les voleurs au col blanc qui ont
perpétré ce crime. Mais il semble
que, soudain, tout le gratin de la

classe politique, sous Préval,
Martelly et même Moïse ont de
bonnes raisons de s’inquiéter.

En effet, si, en République
dominicaine, le richissime séna-
teur a su contourner la justice et
protéger ses biens mal acquis, il
s’est heurté à la justice américai-
ne qui a mis en branle les grands
moyens contre lui : ses biens,
meubles, immeubles et comptes
en banque sont saisis par les auto-
rités américaines. Le puissant
sénateur dominicain est accusé
de corruption, dans le cadre du
double scandale Odebrecht et
PetroCaribe. 

En ce qui concerne Petro -
Caribe, Félix Bautista Rosario est
sanctionné par la justice améri-
caine pour avoir volé ces fonds,
en complicité avec les plus hau -
tes autorités haïtiennes, notam-
ment les ex-Premier ministres
haï tiens Jean-Max Bellerive et
Laurent Salvador Lamothe. Pour

qui s’agit d’Odebrecht, il serait
impliqué dans une vaste opéra-
tion de pots de vin à des parle-
mentaires et ministres domini-
cains qui ont bénéficié des mil-
lions de dollars en échange de
juteux contrats de construction,
en République dominicaine.

En effet, l’Office chargé du
contrôle des biens de citoyens
étrangers au Département des

Finances des États-Unis (cigle
anglais OFAC) a annoncé que
cette mesure a été prise à l’en-
contre de M. Bautista ainsi que
du général cambodgien Hin Bun
Hieng, ce dernier accusé de faire
partie d’une entité impliquée
dans la violation des droits hu -
mains, selon l’Ordre exécutif
(EO) 13818 visant ceux engagés

dans la corruption.
Le communiqué diffusé à cet

effet fait état de cinq sociétés
contrôlées et possédées par Bau -
tista qui sont tombées sous le
coup de cette décision. Dans une
déclaration faite par Sigal Man -
del ker, ministre des Finan ces
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LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION SE DIRIGE-T-ELLE SUR HAÏTI

Les biens du sénateur dominicain saisis,
quel sort attend les dirigeants haïtiens ?

NOUVELLES BRÈVES
À la veille d’une percée visant ā
changer le monde, le président
américain commet des gaffes

HAPPENINGS
After retirement, she’s 
looking forward to go to school

On June 1st Susan Robert, wife
of Rev. Maurice Ro bert, retired,
after 25 years at the East Orange
Public Library where she was a
senior clerk typist. The staff and
employees threw a party for her.
“It was sad, yet exhilarating,”
she said, because she’ll miss both
her work and co-workers. Exhi -
larating also, because she’s look-
ing forward to going back to
school to study business adminis-
tration. She’s also planning to
take advantage of her new free-

L’OIF accueille la présentation du livre
de l’ex-Premier ministre Latortue

DIPLOMATIE ET GOUVERNANCE AUX NATIONS UNIES

Un événement d’une impor-
tance capitale s’est déroulé à
la fin du mois écoulé, au cours
duquel a été présenté officiel-
lement le livre de l’ex-
Premier ministre intérimaire
Gérard Latortue, dans le cadre
d’une « conversation » orga-
nisée à la Mission permanente
de l’Organisation internatio-
nale de la francophonie (OIF).
Il s’agit aussi de témoignages
sur les différentes missions de
paix des Nations Unies en
Haïti pour en tirer des leçons

Au moment où vous lisez ces
lignes, le sommet Trump-Kim
aura lieu et on saura davantage ce
qui peut advenir des relations
entre les Ētats-Unis, allié de la
Corée du Sud, face ā la Corée du
Nord, relations sous la menace
constante d’une guerre de basse

intensité depuis la fin de la guerre,
en 1953, entre le Nord et le Sud.
Toutefois, les relations entre les
Ētats-Unis et ses alliés du G-7, se
détériorant ā vue d’œil, enlèvent
un peu du panache de la visite dite

See page 13
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Kim Jong-un passant la main sur le  bras de Donald Trump. 

William Gardner faisant son exposé, à sa gauche, Nami Di
Rizza, l’ex-Premier ministre Latortue et l’amb. Denis Régis.

Suzan Robè.

L'ex-Premier ministre Jean-
Max  Bellerive.

Le sénateur dominicain Félix
Bautista.

Le défunt président René Pré-
val.
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e t
des conclusions de l’expérience
haïtienne.

En effet, le vendredi 25 mai
écoulé, plus d’une trentaine de
personnes, des diplomates et des
professionnels de différentes dis-

ciplines avaient répondu pré-
sentes à l’invitation de participer
à cette rencontre prévue entre 13
h 15 et 14 h 30. Après un déjeu-
ner offert par la Mission de l’OIF,
l’hôte de l’événement, les partici-
pants étaient invités à passer à la
salle de conférence.

Sans trop de cérémonie, le
délégué permanent de l’OIF près
de l’ONU, l’ambassadeur Nar -
jess Saidane, dans une brève allo-
cution, a remercié les invités d’ -
avoir fait le déplacement, tout en
leur souhaitant la bienvenue au
siège de la Mission de la presti-
gieuse organisation dont elle
assure la représentation. Puis elle
a remis le micro à Mme Namie
Di Razza, chercheur à l’Institut
international pour la paix, qui
assumait le rôle de modérateur.

Dans le cadre de cette conver-
sation, trois intervenants se sont
succédés au micro : l’ex-Premier
ministre Latortue; M. Hervé Le -
coq, chef du Service des affaires
politiques, au sein du Départe -
ment des opérations du maintien
de la paix (DOMP, qui est aussi le
dirigeant de l’équipe MINUS-
TAH/MINUJUSTH, au siège du
DOMP, à New York; et l’ambas-
sadeur d’Haïti près de l’ONU, M.
Denis Régis.

L’ex-Premier ministre
Latortue au micro
Mme Di Razza a pris le micro
pour s’identifier et tracer briève-
ment l’itinéraire de sa carrière.
En sus d’être chercheur à l’Ins -
titut international pour la paix,
depuis 2016, elle dit avoir tra-
vaillé sur les questions liées aux
opérations de paix de l’organis-
me internationale ainsi qu’à la
protection civile. Elle a précisé
avoir travaillé pour le Départe -
ment des Opérations de maintien
de la paix; aussi bien pour deux
missions de maintien de la paix
de l’ONU, à savoir la MINUS-
CA, où elle a occupé la fonction
d’analyste de l’information à
Bangui, République centre-afri-
caine, en 2016; et la MONUSCO
comme agent des affaires civiles
à Goma, en République démo-
cratique du Congo, entre 2012 et
2013.

Cette introduction faite, Di
Razza a invité le principal et pre-
mier intervenant, l’ex-Premier
ministre intérimaire d’Haïti, dont
elle a fait la prestation politique :
Premier ministre d’Haïti du 12
mars 2004 au 9 juin 2016, « suite
à la démission et au départ de
Jean-Bertrand Aristide, le 29
février 2014. Haut fonctionnaire
des Nations Unies pendant plu-
sieurs années, il apporte son
expertise auprès de l’Organisa -
tion internationale de la franco-
phonie, dans le cadre de nom-
breuses missions dans des pays
en situation de transition démo-
cratique », à prendre la parole. 

D’entrée de jeu, Gérard La -
tor tue s’est félicité de la fran che
et savante collaboration qu’il a
trouvée auprès de hauts fonction-
naires de l’administration haï-
tienne. Mais il a surtout attiré l’at-
tention sur trois personnalités,
d’ailleurs présentes dans la salle
dont il estime l’apport inesti-
mable. Il s’agit de Raymond A.
Joseph (Ray), alors ambassadeur
d’Haïti à Washington; Léo Méo -
rès, à l’époque représentant per-
manent d’Haïti auprès des Na -
tions Unis; et Jean Junior Joseph,
attaché au bureau du Premier
ministre, à Port-au-Prince, en tant
que directeur des Communi ca -
tions. Aussi a-t-il profité de l’oc-
casion pour les remercier.

Puis M. Latortue a commen-
cé par dire comment des gens se
sont mépris sur son choix comme
Premier ministre intérimaire pen-
sant qu’il était l’homme de la
communauté internationale ou
des Américains. Il a précisé qu‘ -
un des concurrents avait le sou-
tien des Français, et l’autre, des
Américains. Mais, dit-il encore,
les conditions politico-diploma-
tiques ont favorisé sa candidatu-
re. Aussi, a-t-il précisé, finale-
ment, « Avec vous, j’ai eu les
deux ». Il dit avoir reçu l’appui de
toutes les factions en présence.

L’ex-Premier ministre Lator -
tue a fait l’éloge du président in -
térimaire Boniface Alexan dre,
qu’il affirme l’avoir appuyé des
le début. Mais il a fait état du lea-
dership de ce juge, président de la
Cour de cassation, devenu prési-
dent de la République, s’étant fait
partie prenante de toutes les ini-
tiatives du Premier ministre ou
bien les appuyant, notamment
dans le domaine des réformes de
l’administration publique. Il a
souligné « la loyauté à toute
épreu ve du président Alexan -
dre».

Le livre, dont l’ancien Pre -
mier ministre intérimaire d’Haïti
faisait la présentation, L’œuvre
législative du gouvernement de
transition d’Haïti (2004-2006),
constitue une compilation des
réformes dont parle M. Latortue.
Celles-co, dont l’équipe Alexan -
dre-Latortue  s’est servi de guide,
dans l’administration publique,
sont, en théorie, présentement en
vigueur.

En Haïti, les lois sont-
elles faites pour être
violées
À entendre Gérard Latortue évo-
quer l’application des lois en
Haïti, on est tenté de conclure,
comme beaucoup d’autres, que
les lois sont faites pour être vio-
lées dans ce pays. Lors de la pré-
sentation de son livre, il a souli-
gné le fait, par exemple, que l’ap-

plication de la loi sur les appels
d’offres, initiée dans le cadre de l’
« Œuvre législative du gouverne-
ment de transition », était rigou-
reusement appliquée. Mais tout a
changé à la fin du mandat du
gouvernement de transition, les
administrations successives
ayant donné, sans aucune réser-
ve, dans des « accords de gré à
gré ».

Dans le même ordre d’idées,
l’ancien chef du gouvernement
haïtien, a signalé les dérives dont
sont trop souvent coupables les
décideurs. C’est un secret de
Polichinelle que les autorités vio-
lent les lois à qui mieux mieux.
Pour lui « On fait toujours de
bonnes lois, mais qui ne sont pas
appliquées ». Aussi, M. Latortue
préconise-t-il, par ailleurs, la
nécessité d’ « aller chercher les
causes de la corruption, de la
mauvaise gestion de la chose
publique  ».

Nonobstant ces réformes
contenues dans ce livre appelé à
être un guide des fonctionnaires,
l’ex-Premier ministre intérimaire
pense qu’il reste un gros travail à
faire, celui d’accompagnement
de l’administration publique, afin
d’assurer l’application rigoureu-
se des lois en vigueur.

Selon l’ex-Premier ministre,
le gouvernement de transition,
qui a succédé à M. Aristide, a eu
une coopération quasiment sans
faille avec les dirigeants de la
MINUSTAH ayant eu pour mis-
sion d’aider Haïti. Il pense qu’ -
une telle tache ne peut réussir
sans que les décideurs sur le ter-
rain n’aiment pas le pays qu’ils
sont appelés à servir. Pour lui,
c’est la condition sine qua non de
la réussite de la Mission onusien-
ne. En ce sens, il a affirmé que,
tandis que Juan Gabriel Valdez
était plus souple dans son ap -
proche, Robert Mueller, quant à
lui, affichait une attitude presque
autoritaire. Mais il n’a pas caché
sa gratitude pour le système des
Nations Unie, dont le secrétaire
général, Kofi Annan, dit-il, était
toujours disponible.

William Gardner :
Témoin de la Mission
de paix de l’ONU en
Haïti
Bien qu’il ne soit pas présente-
ment basé en Haïti, William
Gardner, attaché au département

des Opération de la MINUSTAH
(et maintenant de la MINUJUS-
TH), a pris, à son tour, le micro.
Dans son témoignage découlant
des expériences vécues, lors de sa
mission en Haïti, notamment le
tremblement de terre du 12 jan-
vier 2010, puis des rapports reçus
d’Haïti, en plus des visites de
mission sur le terrain, il a consta-

té les difficultés de l‘œuvre de
maintien de la paix de l’ONU.
Mais, a-t-il précisé, nonobstant
les obstacles, il s’est félicité de la
franche collaboration des diri-
geants haïtiens et leur détermina-
tion ayant grandement facilité la
réussite de la mission onusienne,
particulièrement en ce qui a trait
à la pacification.

Les différentes phases des
opérations de la MINUSTAH ont
été assumées patiemment, et
dans le respect de la souveraineté
du pays, jusqu’aux différents
renouvellements que celle-ci a
connus pour arriver, finalement, à
la MINUHUSTH.
Denis Régis et Gérard
Latortue
Denis Régis, ambassadeur d’ -
Haï  ti auprès des Nations Unies, à
New York, depuis 2010, quand il
fut nommé à ce poste, par Mi chel
Martelly, a rendu un témoignage
solide de l’ex-Premier mi nistre
Gérard Latortue. Pour commen-
cer, il a tracé l’origine de ses rela-
tions avec ce dernier, qui remon-
te à 1978, quand M. Régis fut
envoyé en mission à Genève, en
Suisse. Il se souvient combien il
s’était réjoui de l’intervention de
l’ex-Premier ministre en sa
faveur à l’époque. Le diplomate a
souligné qu’il considère ce der-
nier comme un « ami » qu’il ne
cessera jamais d’admirer et de
respecter.

L’ambassadeur Régis, qui a
remis ses Lettres de créance au
secrétaire général Ban Ki-moun,
le 23 juillet 2013, et qui assure
avec brio la représentation d’ -
Haït i à l’ONU, a qualifié le livre
de l’ex-Premier ministre de « tra-
vail de bénédictin », de toute évi-
dence une œuvre qui est appelée
à durer, car offrant un cadre légal
de fonctionnement des institu-
tions de l’État.

Le temps imparti à la tenue de
cette conférence a laissé très peu
d’espace à ceux qui voulaient
poser des questions. À ce niveau,
seulement deux personnes ont pu
poser des questions. Le Dr Eddy
Saint-Paul, président du départe-
ment d’Études haïtiennes (Hai -
tian Studies), à Brooklyn Colle -
ge, a adressé ses questions à l’ex-

Premier ministre Latortue.
Le Dr Saint-Paul a formulé sa

question ainsi :
Mr. le Premier ministre, vous

aviez affirmé que la transition
d’Haïti vers la démocratie est
une transition réussie parce que,
généralement, nous avions eu
des élections à intervalles régu-
lières. Je ne vais pas entrer dans

un débat sur la qualité de la
démocratie, comme je ne vais
pas aborder l’hyper-ingérence de
la communauté internationale
dans l’organisation et le contrôle
de ces élections. En ma qualité de
sociologue spécialisé dans les
questions politiques, j’aurais
aimé vous demander qu’est-ce
qui, à votre avis, empêche Haïti
de traverser d’une transition
politique pour atteindre une
démocratie de bonne qualité. Par
démocratie de qualité, j’entends
un régime politique permettant
aux individus-citoyens de vivre
avec dignité grâce à une adéqua-
te combinaison des droits et
libertés politiques, civiles et
socio-économiques ?

Et M. Latortue de répondre :
Le problème d’Haïti est haï-

tien. Il ne faut pas constamment
parler de l’ingérence de la com-
munauté internationale. En Haïti,
on a une classe politique qui n’est
pas intéressée au développement
d’Haïti. Durant toute la période
que j’ai été Premier ministre,
jamais un Haïtien n’était venu
me voir pour me faire une propo-
sition sur comment faire avancer
le pays. J’ai reçu des gens qui
venaient demander un job pour
eux et pour leurs accointances.

Une dame originaire de
Rwranda, a dirigé sa question à
M. Latortue. Impliquée dans
l’hu manitaire, notamment en
faveur des victimes de calamités
naturelles, elle voulait savoir s’il
lui était possible de trouver une
quelconque collaboration en
Haïti. L’ancien Premier ministre
lui a expliqué que cela est pos-
sible, mais qu’elle pouvait s’en-
quérir auprès des autorités haï-
tiennes.

La plupart des participants
n’ont pas caché leur gratitude,
d’une part, à l’égard de l’ex-
Premier ministre de les avoir
invités à faire partie de cet événe-
ment. De l’autre, à l’endroit de
l’ambassadeur Narjess Saidane
pour l’accueil dont ils ont été
l’objet de la part du personnel de
la Mission de l’OIF auprès de
l’ONU, ayant fait montre d’une
courtoisie sans faille.
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L’OIF accueille la présentation du livre de l’ex-Premier ministre Latortue
DIPLOMATIE ET GOUVERNANCE AUX NATIONS UNIES

La couverture du livre de l'ex-
Premier ministre Gérard La-
tortue.

L'ex-Premier ministre haïtien Gérard Latortue écoute attentive-
ment les questions qui lui sont posées.

Suite   de la  page 1
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Par Michelle Mevs

Le populisme n´est pas univoque
et son impact est grandissant dans
le monde. C’est un mouvement
difficile à appréhender mais pas
impossible. Ce matin même, en
Slovénie, après l’Italie, la semai-
ne dernière, le populisme prend le
pouvoir. 

« Le populisme n’est rien
d’autre qu’une réponse confuse,
mais légitime au sentiment d’ -
abandon des classes populaires
des pays développés face à la
mondialisation et la montée des
inégalités ».... Et « Le traiter avec
dédain risque d’occulter la ques-
tion de fond », écrit Thomas
Piket ty, directeur d’études à l’É-
cole des hautes études en sciences
sociales, École d’économie de
Paris, dans Le Monde du 14 jan-
vier   2017. 

Cela dit, approfondissons le
concept.  Le populisme en pays
sous-développés, s’il part d’un
même sentiment  d’insatisfaction
et de crispation des masses popu-
laires qu’en pays développés,
néanmoins,  dans les pays sous-
dé veloppés comme Haïti, il prio-
rise  des variantes en accord avec
certaines spécificités locales. Et,
dans le cas qui nous préoccupe,
les masses sont affamées, accu-
lées à un point d’exaspération ex -
trême, de sorte que appréhender
ĺ affaire est urgente.  

Nous lisons ceci, extrait de
France Culture : « Les démocra-
ties occidentales semblent traver-
sées par un mouvement de rejet
des élites et des institutions poli-
tiques ». Et, ce mouvement n´est
autre que le populisme. 

En effet, il y a évolution. Le
système démocratique enclenché
prend  un virage où le populisme
se renforce. Tandis que le princi-
pe démocratique  en place— prô-
nant les principes d’égalité et de
justice sociale, de bonne gouver-
nance surtout —,  tourne au cau-
chemar; alors le populisme  ga -
gne du terrain. Il se décline donc
en  populisme des régions déve-
loppées, capitaliste de droite ou

d’extrême-droite, à travers un dis-
cours nationaliste, anti-immigra-
tion, antisystème.   Son versant
so cia lisme de gauche  modéré ou
radicale et même centriste se pré-
sente en alternative. 

En pays sous-développés, il
s’ incarne  dans  une dialectique
fai  sant référence à la  passion
pour l’histoire, la « cliomanie »,
qui  prend appui sur certains  cli-
vages tel le  « colorisme » raciale,
sur la  lutte des classes ou les dif-
férences de revenus,  de niveaux
de vie, d´éducation. Enfin, il  s’ -
ali men te  de toutes  divisions in -
ternes. Alors la critique  des élites
dirigeantes, celle  des gouverne-
ments démocratiquement élus  en
place;  ainsi que  des partis poli-
tiques peu compétents, des diri-
geants  des milieux  économi -
ques, prend de ĺ ampleur.  

De gauche à droite, Frauke Petry
(AfD) Marine Le Pen (FN),
Matteo Salvini (Lega Nord) Geert
Wilders (PVV) et les membres du
groupe Europe des nations et des
libertés du Parlement européen
réunis à Coblence le 21/01/2017 

L’Italie vient de se  doter, cette
se maine de  fin mai 2018,  d’un
gou vernement populiste par
ĺ entremise dune coalition hétéro-
clite  entre les chefs de file du
Mou   vement Cinq Étoiles (anti-
système) et de la Ligue (extrême
droite). Le président Sergio Mat -
tarella  appliquera le programme
anti-austérité et sécuritaire (anti-
immigration)  tout en prétendant
garder sa place dans la  Commu -
nau té européenne, pour le mo -
ment, du moins.

Aux  État-Unis d´Amérique,
le populisme est  incarné par ce
président  peu orthodoxe Donald
Trump. En France, par  Marine le
Pen, du Parti nationaliste populis-
te, le « Mouvement populaire »
avec, du côté de la gauche radica-
le, Jean-Luc Mélenchon qui
s’anime en fond de scène. En
Pologne, c’est la démocratie libé-
rale d’Orban, un président élu,
membre de la Communauté euro-
péenne, qui introduit  une  tangen-
te autoritaire;  et en Turquie,  Er -

do gan símpose  en   populiste au -
to ritaire. En Russie, Putin, qui en
est à son quatrième mandat, place
l’opposition et la presse sous
contrôle 

C’est dire que La démocra-
tie n’a jamais été aussi agressée
par le mouvement populiste
s´éclatant en variations diverses
par-dessus un système  démocra-
tique  sous-jacent et  bien installé.  

Reprenons ici le décryptage
du mouvement  populiste pour en
assurer plus de clarté dans cette
citation tirée de Wikipedia : « Le
populisme désigne un type de dis-
cours et de courants politiques
qui fait appel aux intérêts du ‘’
peuple ‘’ (d’où son nom) et prône
son recours, tout particulièrement
en opposant ses intérêts à ceux de
‘’ l’élite ‘’  qu’il prend pour cible
de ses critiques, s’incarnant dans
une figure charismatique et sou-
tenu par un parti acquis à ce cor-
pus idéologique ».

Mais, il faut savoir que :  «Le
terme est régulièrement em plo yé
dans un sens péjoratif, synonyme
de ‘’ démagogie ‘’.  Dans cette
acception, il suppose l’existence
d’une démocratie re pré sentative
qu’il critique. C’est pourquoi il
est apparu avec les démocraties
modernes…».

En Haïti, nous constatons une
correspondance à ce mouvement
quand  le candidat haïtien  Moïse
Jean-Charles, le populiste haïtien
de ĺ opposition, n’a de cesse de
fédérer autour de lui la revendica-
tion qui exige la démission —
sans concession, jusqu’au bout—
du président en place  Jovenel
Moïse,  dont le gouvernement  de
droite  tient sa légitimité d’un
scru tin peu fiable. Si Moïse Jean-
Charles vient du secteur de gau -
che Lavalas,  il aura appris de
Jean-Bertrand Aristide  le messa-
ge à proposer et la mécanique
politique du souverainisme  en
mode combat, puisque  constam-
ment minée par le puissant voisin
les État-Unis d´Amérique, tou-
jours  en statut de  domination
d´Haïti. 

(Nous l’avons dit, la tentative
d’exposer le terme populisme à la
compréhension de tous est, en
effet,  ardue à cause de sa com-
plexité. C’est un terme ancien, qui
évolue dans le temps, à l’instar du
mot « démocratie » ou celui de
«peuple ». Un autre aspect de la
chose se rapporte aux territoires
concernés, puisque le populisme
en Amérique, en France, en Italie,
en Pologne, en Russie et même
en Philippine, pour ne citer que
ceux-là aujourd’hui,  exprime les
idiosyncrasies et  les aspirations
locales dépendant de la zone géo-
graphique. 

Mais c’est  également un ter -
me fourre-tout à l’usage des poli-
ticiens. Par exemple, Obama  s’ -
est  décrit  lui-même comme un
président populiste expliquant
ceci par sa volonté de  défendre  la
majorité des pauvres et d’assurer
leur avenir. Mais cet objectif
n’est-il pas  partie intrinsèque du
système démocratique ?  Ils sont
nombreux les analystes politiques
qui  considèrent Emmanuel Ma -
cron comme un populiste de la
rhétorique,  mais pas dans sa  ré -
for me en marche accélérée. Il est
accusé de privilégier les riches.
Qu’il soit de formation écono-

mique le renforçant  dans sa posi-
tion  « réal-politique », à savoir,
sans réforme accrue du secteur
financier  pour ĺ État,  pas d ín -
ves tissements  et sans  lois d’en-
cadrement  pas d´ordre.

Les étapes d’implanta-
tion du populisme
Notons les différentes étapes de
l’établissement de ce mouvement
: le populisme  discursif,  rhéto-
rique, énoncé — par le candi-
dat— ;  mais dans un second
temps — après la prise de pou-
voir de l’élu —,  advient la mise
en place de la méthode  populiste
en dure. 

L´anti-austérité, par exem ple,
devient  un défi  pour ceux qui
l’au ront inscrit dans leur pro-
gramme. Attention, être un candi-
dat populiste ne veut pas néces-
sairement dire que la gouvernan-
ce tiendra les promesses électora-
listes. 

En complément, considérons
la relation bilatérale d’Haïti avec
les États-Unis aujourd’hui :
L´évidence incite  à  l’analyse de
la relation de  deux populismes en
court : celui du faucon Donald
Trump et celui de Jovenel Moïse
qui, dans ce cas, baigne dans la
constante  d´une  dialectique poli-
tique électoraliste à ĺ haïtienne  où
il peine à s’en sortir. 

La relation bilatérale des
États-Unis  avec Haïti  s’est carré-
ment effondrée  avec l’arrivée au
pouvoir d’un patron de ĺ immobi-
lier raciste qui ne donne que dans
l’agression,  au service unilatérale
de  l’hégémonie américaine. 

« L’équipe au pouvoir (aux
États-Unis): ce ne sont pas les
fau cons contre les colombes,
mais les faucons contre les tarés»,
raconte Vanity Fair reprenant une
comparaison utilisée du temps de
Georges W. Bush à la Maison-
Blanche, selon France Culture.

Un faucon (c’est Trump au
pouvoir) qui donne dos à un taré.
Il est évident que le premier n’a
que faire des problèmes haïtiens,
de    la défaite politique haïtienne,
des tracasseries humanitaires haï-
tiennes. Le faucon à d´autres
proies en tête. Il est  convaincu
que le temps aboutira à ĺ inévi-
table autodestruction du « taré »
(Haïti ). Un regard plus attentif
nous fait penser  à une autre méta-
phore quand un médecin-pom-
pier (le gouvernement améri-
cain), sachant  que le malade af -
fai bli (Haïti) est en passe de ren -
dre l’âme, décide de le conforter
dans  un  état mental de division
interne, de gains personnels  á la
clé. 

Il faut savoir que la similitude
saillante entre Donald Trump et
Jovenel Moïse tient à ce que  la
politique de ces deux politicien
est  essentiellement basée sur  la
«prétendue » satisfaction des
mas  ses,  mais également à des
choix politiques ou des  mesures
hors-normes — jugées person-
nelles —  et pas toujours compré-
hensibles ou justifiées sur le long
terme. 

Deux populismes qui se jau-
gent  dans un contexte d’offensi-
ve et  de mépris  américain; de
lan gue-de- bois  et de victimisa-
tion de la part du  président haï-
tien. Ce dernier semble indiffé-
rent au quotidien des citoyens ou
des droits ce ces derniers à la vie,
tout en prétendant faire pour eux.
En passant, notons que les fai-
blesses de la politique haïtienne
actuelle  expose  que le président
haïtien Jovenel Moïse est héritier
de la droite capitaliste libérale de
son prédécesseur Michel Martel -
ly;  il est dénué de  popularité per-

sonnelle, contrairement à Mar tel -
ly  et sans identification idéo -
logi  que,   constamment en pos-
ture élec to raliste aride,  tandis
que Mar telly  savait  arroser  les
bas-ins  tincts aux fins  d´adhé-
sion. Mais encore, du temps de
la gouvernance  Martelly avec les
fonds PetroCaribe disponibles, il
courait la  perception  de pays en
développement dont le PIB
rebondissait en avant. Les caisses
de ĺ État pillés par ceux-là même
à  qui elles étaient confiées,  pri-
vent  actuellement Jovenel Moïse
de toute possibilité.

Donald Trump arrogant  con -
tinuerait à pratiquer  sa stratégie
de dos-tourné  à Haïti, malgré les
efforts de l’ambassade américai-
ne locale  de faire dans du re plâ -
trage.  Pour finir,  il serait  bon de
se demander :  Les États-Unis de
Trump sont-il des alliés pour
l’Haïti de Jovenel Moise ?  C´est
dans un tel contexte que Jovenel
Moïse s’engage pour sa part  à
engranger de la liquidité  auprès
de  Taïwan (pourtant prise dans
l’étau de Xing jin Pin de la Chine
continentale) en contrepartie de
contrats de cession accordés  aux
hommes d’affaires taïwanais;
con trats telle que  l’énergie élec-
trique privatisés localement  de -
puis des années. Il aura  par ce
moyen réussi à  tenir sa promesse
électorale de donner au pays  ́-
accès au courant électrique 24
heurs sur 24.  

Remontons l’histoire : Le
populisme vient  de la Grèce anti -
que.  En Amérique du sud,  il s’est
agi d’un populisme redistributif.
Eva Peron en avait  fait sa doctri-
ne.  Hugo Chavez en avait  répli-
qué les intentions dans une volon-
té de redistribution de la rente,
tout en poussant  à la diabolisation
des élites. En Haïti, le populisme
de l’ex-président Jean-Bertrand
Aristide,  inspiré de la théologie
de la libération, fut  poussé au dé -
sespoir quand les États-Unis lui
coupèrent les fonds d´aide. Il
avait réagi alors en imposant  sa
dialectique par  l’emploi du « de -
chouka » à l’aide de la population
des bidonvilles.  

Revenons au  populisme de
droite de Donald Trump, dont
ĺ électorat de base est à  la marge
des affaires.  Le discours trom-
peur adressé aux  laissés- pour-
compte de la mondialisation dans
l’Amérique profonde, a pris  pour
cible les alliés dont il veut tirer le
maximum d´avantage, le long
terme lui étant étranger. Par con -
tre, il ne sera à aucun moment un
populisme redistributif. 

Actuellement, la perte de
confiance de la population dans la
politique des  classes  des diri-
geants politiques, également dans
celle  du milieu  des  affaires,  s’in-
tensifie. La crédibilité du pays se
trouve en berne. Et notre prési-
dent de droite, Jovenel Moïse,
s’est arraché les cheveux  sans
suc cès  dans l’objectif de donner
quelques satisfactions à un peuple
en attente. C´est ainsi qu íl a mon -
té la caravane du changement
actuellement en panne faute d’ar-
gent et s’est replié sur la distribu-
tion de packs alimentaires, mesu-
re sociale  cosmétique qui laisse le
peuple sur sa faim.  La crise éco-
nomique n‘est pas sérieusement
adressée et  la  menace d’instabi-
lité politique pète de par en par. 

L’épuisement d’un cycle
post-dictatoriale du régime
Duvaliériste  qui  a nourri  l’espoir
démocratique en levier de progrès
est patente.  L’organisation de la
démocratie constitutionnelle  est

REGARD DE LA FENÊTRE  
Populisme contemporain, qu´en penser ?  
Où se loge-il dans le paysage politique haïtien ?

Suite en page 9 
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Par Rosie Bourget

Etes-vous un parâtre ou un père
responsable ? Comment pouvez-
vous vivre tranquillement sans
jamais vous soucier de vos
enfants ? C’est incroyable de pen-
ser qu’un père pourrait abandon-
ner sa progéniture. Étant donné
que le 17 juin c’est la fête des
pères, il est important de se pen -
che sur ces enfants abandonnés
nés hors mariage ou enfants illé-
gitimes. Richie, du groupe Klass,
n’aurait pas su bien dire dans un
très beau texte intitulé  «Pitit
deyò ».

« Enfant sans père » ou « Pitit
sans papa », à notre humble avis,
cette absurdité n’est pas de mise.
Pour mieux nous faire com-
prendre, même par la force du test
ADN, et même si le père refuse le
principe du mariage, un enfant
devrait avoir un père biologique.
Il n’est pas nécessaire de vous
rappeler que toute institution li -
vrée à elle-même est vouée à l’ -
échec. En Haïti, lorsqu’il s’agit de
faire le décompte des enfants
aban donnés ou de pères incon-
nus, aucun chiffre ne peut être
donné. Ce phénomène, qui prend

de plus en plus d’ampleur, est dû
à plusieurs causes. D’après les
études réalisées par des Ligues
pour la protection de l’enfance,
dans plusieurs centres d’accueil
répartis sur les plus grandes villes
d’Haïti, les raisons principales de
ce phénomène sont à la fois
d’ordre moral, social et écono-
mique. Les enfants nés hors ma -
ria ge viennent en premier lieu.

Souvent, des jeunes filles, es -
pérant le mariage, se laissent enli-
ser dans une relation douteuse qui
finit par un enfant sur les bras et
un père qui refuse d’en assumer la
responsabilité. Ces mères céliba-
taires sont souvent chassées par
leurs familles et n’ont aucune is -
sue, sauf s’enfuir vers une autre
ville, pour accoucher en cachette.
Il y a aussi les enfants nés d’une
relation incestueuse. Les dossiers
de ce genre d’affaires sont sous le
secret familial, dans le but de ne
pas salir la famille ou de protéger
l’auteur du crime. Disons mieux,
le violeur. Pourtant, d’après nos
sources, plusieurs cas d’enfants
déclarés comme abandonnés sont
bel et bien des enfants nés de l’in-
ceste.

Ces enfants issus de ce genre
de drame sont condamnés à vivre

en marge de la société, privés
même d’un nom de famille.
D’après une enquête, parmi les
mères célibataires on retrouve les
ouvrières, les femmes de ménage,
les lycéennes et les étudiantes.
Ces filles sont âgées de 16 ans à
34 ans. Souvent, elles se retrou-
vent dans cette situation pour
avoir cru à une promesse falla-
cieuse de mariage. L’enquête dé -
montre que 50 % de ces mères cé -
libataires ont été victimes d’une
promesse de mariage non tenue,
tandis que 28 % d’entre elles
avouent que la grossesse est sur-
venue à la suite d’une relation
amoureuse. La prostitution arrive
en troisième place avec 14 %, sui-
vie du viol avec 8 %

Quel avenir pour les enfants
abandonnés ? Quelle alternative
pour ces enfants privés de famil-
le ?

Le fait de grandir dans un
environnement familial sûr est
essentiel pour qu’un enfant puisse
effectuer les différentes phases
relatives à son développement
psy chologique, cognitif et phy-
sique. À force d’être livrés à eux-
mêmes, ces jeunes sont tous
exposés aux dangers, aux abus ou
à l’exploitation. Les plus vulné-

rables sont ceux qui vivent et dor-
ment dans la rue. Pour un plat de
lentille ils sont prêts à faire n’im-
porte quoi.

Certains survivent en faisant
partie des gangs de Grand Ravi -
ne, de Cité Soleil, ou grâce à de
petits boulots comme cireurs de
chaussures, de nettoyeurs de vi -
tres de voiture, etc. mais que peut-
on attendre lorsqu’ils n’ont pas
d’autres recours ? Dans la dou-
leur, tout homme réagit. Que
peut-on espérer lorsque l’État
démissionne, et les girouettes po -
litiques, les soi-disant dirigeants,
se foutent de quoique ce soit !

L’abandon est un traumatis-
me, une blessure qui ne cicatrise
pas. Pour les enfants de pères in -
connus, ils ne sauront jamais
quelle est leur histoire, qui sont
leurs pères et quelle est la raison
de leur abandon. Vu l’ampleur de

ce fléau, qui gangrène la jeunesse
haïtienne, il est impératif, aujour-
d’hui, que toutes les parties pre-
nantes regardent ces réalités en
face et prennent la décision d’agir
en toute responsabilité, dans le
cadre de politique envers ces
enfants en détresse, afin de leur
garantir leurs droits fondamen-
taux, une vie décente, une éduca-
tion adéquate et, notamment, leur
droit à l’enfance.
r_bourget@yahoo.com
Maitrise en Travail Social (MTS)
Poète/écrivaine

Par Rosie Bourget

Avec la fermeture de l’année sco-
laire et les remises de diplôme
partout ailleurs, vous n’êtes pas
sans savoir que c’est le printemps
qui tire sa révérence et l’été qui
s’annonce. À preuve,  les oiseaux
chantent, les fleurs répandent
leurs effluves et le soleil brille. Il
semble donc que les conditions
soient réunies pour profiter tous
ensemble de la douceur de la sai-

son estivale autour de quelques
notes de musique haïtienne, de
bonnes blagues, voire peut-être
même d’une séance de dédicaces
de trois recueils de poèmes en
trois langues différentes, et ainsi
évacuer le stress de nos journées
bien remplies.

Si ce programme vous tente,
toujours à l’affût de profiter d’une

occasion exceptionnelle pour
nous réunir, permettez que je
vous informe que c‘est avec un
grand plaisir que Médecine &
Société et Piclean TalkShow vous
annoncent la tenue d’une soirée
de gala pour une occasion parti-
culière qui aura lieu le dimanche
17 juin 2018. à compter de 6 : 30
heures du soir. Cet événement se
tiendra au sein de Hallandale
Cultural Center, 410 SE 3rd St,
Hallandale Beach, FL, cadre tout
à fait approprié à cette célébra-
tion. L’admission générale est
fixée à $60 par personne. Par
contre, un frais de $100 est appli-
qué si vous préférez la section
VIP.

Cette année, l’événement aura
pour thème « Marguerite anba
klass » et pour objectif de mettre
les papas en évidence. Voici en
peu de mots le déroulement du
programme. Un accueil chaleu-
reux, une animation musicale as -
su rée par le groupe Klass, une ta -
lentueuse comédienne, Mar gue -
rite, ainsi connue, une séance de
dédicaces des trois ouvrages à
caractère poétique de l’auteur Ro -
sie Bourget, une prestation de Ga -
briella Mocombe, des plats raf -
finés à déguster sans modération,
une prime de 300,00 $ (pa yée en
espèces), du vin à go gos, un cli-
mat de franche ca maraderie, une
ambiance conviviale avec DJ Paz
et DJ Fritzner, du champagne
d’hon neur qui sera servi sans frais
additionnels y compris.  Mon œil,
quelle affiche !

Il est important de vous rappe-
ler qu’il n’y aura pas de guichet

ouvert le jour du gala. Afin que
l’organisation de cette soirée soit
simplifiée, vous êtes prié de bien
vouloir acheter vos billets à l’ -
avance en appelant le comité or -
ganisateur aux numéros suivants.
Dr Danel Cédent (954) 907-7246,
Luc Charlot (561) 412-8475. Ou
en vous rendant aux points de
vente mentionnés dans l’article
paru dans Haïti-observateur, le 30
mai dernier.

A signaler que la réussite d’ -
une séance de signature ne dé -
pend pas que de l’auteur. Venez
en grand nombre pour apporter
votre support à votre poète/écri-
vaine, et pour apprécier les papas
à leur juste valeur en ce jour qui
leur est destiné. Bien évidem-
ment, puisque nous allons fêter
les papas, il m’est venu l’idée que
chacun pourrait porter une tenue
vestimentaire adaptée ou y faisant
référence. Question de sauvegar-
der le standard de l’événement !
Considérant la quantité de billets
VIP  vendus, je ne saurais termi-
ner cet article sans assumer que
cette fête, qui mettra les papas en
évidence, sera, encore une fois,
une réussite. Donc, ce n’est pas la
peine de vous croiser les doigts,
voire vous casser la tête. Vu le
con tenu de l’affiche, pour une
pitance de 60,00 $, le jeu en vaut
la chandelle. Merci de nous con -
firmer votre présence par le biais
d’un billet avant le 17 juin 2018,
espérant que vous pourrez être
des nôtres. 
r_bourget@yahoo.com
Maitrise en Travail Social (MTS)
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

DEVELOPPEMENT PERSONNEL

PROCUREZ-VOUS LES ŒUVRES
DE ROSIE BOURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

APARTEMEnT À LOUER/
APPARTMEnT FOR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

Invitation à un événement spécial

Les pères  démissionnaires 

Journal    13- 20 juin 2018:hO  6/13/18  5:09 aM  Page 4



5Haïti-Observateur 13- 20 juin 2018

nOTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLOPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLOPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESOIn D’UnE AMBULAnCE POUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Lè pou prezidan Jovnèl Moyiz ta
profite de tout gwo fwotman l ap
pran entènasyonalman, se nan
moman sa a ke anyen pa vrèman
mache jan sa dwa. Epi gen
mounn k ap mande de ki prevyen,
pouki sa bagay yo pa mache ?
Enben, se tèt di ekip opouvwa a ki
pa vle konprann ke se eskandal
PetwoKarib la ki lakòz. 

Vwala ke prezidan an deba -
ke nan peyi Taywann avèk youn
delegasyon ki gen anviwon 30
mounn. Nou oblije di anviwon,
paske ministè Kominikasyon pa

janm bay okenn presizyon sou ki
kantite mounn ki te akonpaye
Me sye le prezidan e Madam la
Pre myè Dam. Nou konnen ke
pre  zidan Sena a ak prezidan
Chanm depite a te ale. San dout
prezidan Moyiz konnen kijan
mounn ta kritike l pou kantite
mounn ki nan delegasyon an, tan-
diske anplwaye anndan peyi a ak
diplomat aletranje pa touche.
Donk li tou di minis Gilè Dèlva
(Guyler Delva) pa bay okenn de -
tay sou delegasyon an. 

Ēske li te vrèman nesesè pou
depanse tout lajan sa a nan tikè
avyon pou zanmi al fè touris jouk
Taywann ? Se pa serye sa. Asire -
man, y ap di ke nou toujou ap
cha che « la petite bête », ke nou
pa janm satisfè. Yo ka menm
man de si nou pa t wè bèl resep-
syon yo te bay prezidan Moyiz :
Ochan militè ! Pase twoup an revi
! Ēske n pa t wè bèl fèt yo te fè
pou premyè dam nan pou anivèsè
nesans li ? Se te bagay wololoy.
Bravo !

Men apre youn semèn bèbèl

nan Taywann, bèl foto ki blayi
sou entènèt, gwo kominike alega
youn « nouvèl alyans » ant 2 peyi
yo, pi gwo sipriz la se te pawòl
youn anpren 4 milya edmi dola (4
500 000 000 $) Taywann te pwo-
mèt pou bay Ayiti. La tou, patizan
pouvwa a te pran entènèt pou yo.
Yo te menm rive di ke lajan Tay -
wann ap mete a dispozisyon Ayiti
a se youn fason pou l kare ak « la
Grande Chine », osnon « La Chi -
ne populaire », ki mete sèlman 3
milya edmi (3 000 500 000 $) a

dispozisyon vwazen nou, Repi -
blik dominikèn.

Kòm nou konnen, gouvèn-
man dominiken an te divòse ak
Taywann nan dat premye me lè li
te anbrase Lachin Popilè. Kivedi,
Taywann te vin pèdi youn lòt peyi
nan batay diplomatik la. Se
menm jou a gouvènman Lachin
popilè a te anonse kesyon 3 milya
edmi dola pou Repiblik domini-
kèn ki gen anpil pwojè pou devlo-
pe peyi yo. E se pa pale nan
bouch, paske nou wè kisa yo fè
lakay yo ak lajan PetwoKarib la.
Wi, gouvènman dominiken an te
nan pwogram PetwoKarib la tou,
paske menm jan ak Ayiti, Vene -
zwe la te vann yo gazolin ak lòt
pwodui petwòl a pri redui epi pou
pwofi yo fè t al nan pwojè dev-
lopman. Nou pa ka di nou pa wè
foto teleferik, tren k ap pase anlè,
nan Sen Domeng, kapital peyi a.
Nou pa ka di nou pa wè sòbwe,
tren k ap pase anba tè. Lekòl ki
bati ak lajan PetwoKarib la fè
kenken an Repiblik dominikèn.
Epi bèl pak pou ti mounn — e
gran mounn tou — al pran youn ti
detant ak bon jan van. Etsetera,
era ! 

Men ann tounen sou 4 milya
edmi Taywann nan. Bondye fè
gen ekspè ayisyen ki pa kite
okenn vye boul pase. Se konsa yo
te kouri met koze a deyò. Lajan
Taywann nan se pa dola vèt. Dola
taywanè a byen mèg devan dola
ameriken an. Pou youn dola ame-
riken, ou bezwen 29 8287 dola
taywanè, kivedi tout milya Tay -
wann nan te vrèmman anviwon
150 milyon dola ameriken (150
000 000 $). Anyen de nou vo, pas -
ke minis Ekonomi ak Finans Ayiti
a, Jid Aliks Patrik Salomon (Jude
Alix Patrick Salo mon), te deja
anonse, menm an van vwayaj pre-
zidan Moyiz la, ke patnè diplo-
matik yo a, Repiblik Chin, te gen
tan siyen akò ak Ayiti pou 150
milyon dola pou ede ak pwojè
elektrisite a. 

Pa bliye ke depi lane pase,
prezidan Moyiz te di anvan l kite
pouvwa a nan senk (5) an, li pral
bay kouran eletrik nan tout peyi a
24 è sou 24, 7 jou la semen, 365
jou nan lane a. Men plizyè ekspè
ekonomis, ki fè bon kalkil, di ke
150 milyon dola p ap ase pou
pwogram elekrisite a. Kanmenm,
se youn bon kòmansman. Si lajan
an pa disparèt anvan yo met men
nan pwojè a. Tout mounn wè sa
otorite Ayiti fè ak lajan pou de -
vlòpman kou lajan tonbe nan men
yo. Pi gwo egzanp la la devan je
nou : PetwoKarib !

Wi, mezanmi, se anviwon 3
milya 800 milyon dola (3 800
000 000,00 $) ki gaspiye, dispa-
rèt, epi otorite Egzekitif ann Ayiti
refize bay esplikasyon sou sa k
pase ak lajan an. Kòm nou kon-
nen, Sena peyi a prepare 2 rapò
sou piyay la. Gen rapò senatè
You ri Latòti (Latortue) a epi rapò
senatè Evalyè Boplan an (Ēvaliè-
re Beauplan) ki lonje dwèt sou 2
Premye minis, plizyè minis, fanm
kou gason, nan gouvènman defin
prezidan Rene Preval ak prezidan
Michèl Mateli (Martelly). Nou te
konprann prezidan Moyiz te vrè-
man klas mounn li di li ye a —
Chanpyon kont kòripsyon !
Vwala ke l vire lang li lanvè pou l
di li p ap kite pèsonn vin fè «
pèsekisyon politik » tout tan se li k
prezidan. Okontrè, lè l te an
Frans, le 12 desanm lane pase, li
te menm di se li k te ranje pou
sabote rapò Boplan an, pou Sena
a pa t reyini pou tande rapò sou
kòripsyon envestigatè yo te de -
kouvri nan jan mesye-dam dwèt
long siperyè yo te depatcha lajan
PetwoKarib la.

Kanmenm gen sitwayen nan
peyi a ki pran responsablite yo
ose rye, ki di eskandal Petwo -
Karib la pa ka pase kòm youn lèt
alapòs. Se konsa avoka Andre
Michèl (André Michel) jwenn sit-
wayen ak òganizasyon nan peyi a
e nan dyaspora a ki pote plent
devan lajistis pou mesye-dam ke
non yo parèt nan rapò Sena a kòm
ofisyèl dwèt long siperyè. Sitwa -
yen yo mande esplikasyon sou
lajan PetwoKarib la, epi restiti-
syon an menm tan. Wi, se pou yo
renmèt kòb la e menm al konn
gou prizon. 

O, non, yo di « Il ne faut pas
réveiller le chat qui dort ! » Y al
pi lwen menm. Yo te lage 2 gidon
dèyè premye jij ki te anchaj dosye
kòripsyon an. Se konsa Jij Pòl
Pyè (Paul Pierre) te kouri rale kò l
tou dousman nan dat 14 me ki sot
pase a, paske lavi l te menase.
Avoka Andre Michèl te di ke
«listwa va rapòte ke jij Pòl Pyè te
rale kò l nan kesyon PetwoKarib
la paske li pa t vle rantre nan kon-
fyolo avèk bann kòwonpi yo ».
Jan pawòl la pati a, sanble ke sè -
ten nan mesye-dam ki gen akiza-
syon pandye sou tèt yo te ofri jij la
lajan, men li pa t aksepte pou trayi
sitwayen ki te pote plent yo. La
tou, yo mennase l. Epi avèk bann
ansasen ofisyèl sa yo, nenpòt
bagay te ka rive jij la e pèsonn pa
t ap konnen ki moun ki respon-
sab.

Se konsa nan dat 2 jen, 3 se -
mèn apre jij Pòl Pyè te rale kò l
anba gwo presyon, dwayen tribi-
nal Potoprens la, Bèna Sen-Vil
(Bernard Saint-Vil) te nonmen jij
Ramonsit Aksime (Ramoncite
Ac cimé), mounn Wanament
(Oua  na minthe), pou kontinye
avèk pwosè a. Men mounn ki te
pote plent yo di yo pa dakò pou se
jij sa a dwayen an remèt dosye a,
paskej Aksime se ajan gouvèn-
man an, li pa gen bon repitasyon.
Okontrè, nou pa konnen si msye
pa fè pati de 50 jij move zafè ke
prezidan Moyiz te deklare ke
Lakou siperyè te oblije l siyen
pou mete yo anplas. 

Antouka, bagay la cho anpil,
paske jedi pase, 7 jen an, mounn
ki te pote plent yo te debake
devan Palè jistis la nan Bisantnè
pou manifeste kont chwa jij Ra -
monsit Aksime a. Yo te sot plizyè
kote : Leyogan, Jeremi, Site So -
lèy, Jakmèl, Kap-Ayisyen, Ti -
gwav, Fò Libète, Sen Mak, Lestè,
Pò Sali, Lèziwa, Ansapit, Bonba -
do polis, Gonayiv, Ench. Jan nou
wè l la, se mounn nan plizyè de -
patman ki te pote plent : Lwès,
Sidès, Sid, Grandans, Latibonit,
Nò, Nòdès, Nòdwès, Sant. Se sèl
Depatman Nip la ki manke. Sa
vle di mouvman kont vòl Petwo -
Karib la gaye nan tout peyi a.

Avoka Andre Michèl di afè
PetwoKarib la se youn krim. Nou
dakò avè l, sitou lè nou konsidere

ke pi fò mounn nan peyi a pa ka
jwenn swenyay, paske pa gen ase
klinik ak lopital kote yo te ka ale;
manke bon jan lekòl, donk lan-
sèyman soufri, nou gen swasant
pou san (60 %) mounn ki pa konn
ni li ni ekri; gen lòt k ap mouri
grangou; pa gen bon dlo nan tiyo
pou mounn bwè, epi sa lakòz yo
tonbe malad ak kolera k ap touye
mounn adwat-agòch; mounn ap
mache sou fatra prèske nan tout
gwo vil, menm nan kapital la. Ēs -
ke bann vòlè ofisyèl yo pa wont lè
tout mounn, e pa sèlman ann
Ayiti, konnen se yo ki lakòz tout

move bagay sa yo ke peyi ap sibi?
Wi, mezanmi, 3 milya 800 mi -
lyon dola lajan PetwoKarib la te
ka ede nan pote solisyon pou tout
pwoblèm sa yo. Ēske se pa me -
chanste pou vòlè ofisyèl yo chita
ap jwi tout lajan sa a epi pou yo
kwè yo ka anpeche pèp la mande
esplikasyon. A non, fò k yo jije !

Alò nou konprann pouki re -
zon prezidan Moyiz te debake
Taywann avèk youn bann dosye
pou mande èd. Si n al gade sa
Grenn Pwonmennen te di nan
jounal la 2 semèn de sa, nan ni -
mewo 30 me-6 jen an, nou ka wè
tout bagay prezidan an t al mande
gouvènman Taywann nan. Ankò,
nou remèsye jounalis Le Nou vel -
liste la, Robèsonn Jefra (Rober -
son Geffrard), ki te fouye zo nan
kalalou jiskaske l te jwenn bon
jan enfòmasyon anndan kay. Li te
esplike ke prezidan Moyiz te gen
pwojè elektrisite a, se vre. Men se
prèske tout bagay li te gen apre sa:
bon jan wout nan plizyè depat-
man, bati aewopò avèk pò pou
gwo bato ka akoste, mete agri kilti
nou sou 2 pye militè l pou n pa
bezwen kòmande manje nan lòt
peyi tankou Repiblik dominikèn.
O wi, li bezwen lajan pou ede ak
lanviwònman, kivedi wete fatra
anba je mounn, sispann kou pe
pye bwa, vin ak bon jan dlo k ap
koule nan tiyo toupatou. 

Tout bagay nou sot di yo se
sou aspè fizik peyi a. Men prezi-
dan Moyiz t ale ak lòt pwojè. Li
bezwen pou Taywann ede l ak
refòm nan gouvènman, refòm so -
syal, refòm nan lanseyman, re -
fòm ekonomik pou Ayiti vin an
pozisyon pou attire envestisman,
kivedi gwo lajan pou devlope
peyi a nan tout fason. Li te tèlman
gen pwojè ke nou te arive di
sanble prezidan Moyiz pral ren-
mèt peyi a bay otorite Taywann
yo pou yo ka fè Ayiti tounen youn
ti bijou, pou Ayisyen menm jan
pou etranje. Epi se sèlman 150
milyon dola Taywann akspete
pre te Ayiti. Men pou yo pa fin
dekouraje prezidan Moyiz nèt,
nou tande gen youn Komisyon ki
sanse met sou pye pou diskite tout
bagay yo. Kòm yo di an franse :
«Pour faire le suivi ».  Depi w
tan  de gen komisyon ki pral mon -
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN

Prezidan Taywann nan, Tsay Ing-Wan ap akeyi prezidan Jovnèl
Moyiz ak premyè dam Ayita a. 

Ale nan paj 14

Prezidan Moyiz leve vè l byen wo l'ap trenke ak prezidan
Taywann nan, Tsay Ing-Wan, nan youn resepsyon pou prezidan
ayisyen an. 

Pi Gwo pwoblèm 
Ayiti se PetwoKarib 

BUSInESS OPPORTUnITY In
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105
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By Jim Uttley

The past week was very tumul-
tuous. First we had announce-
ments from the White House that
the U.S. government was impos-
ing stiff  tariffs and penalties on
her allies’ imports on things like
aluminum and steel. There was
outrage from the leaders of
nations like Germany, Britain,
France, and Canada. There was
little doubt among the leading
nations of the world that their
annual meeting, that’s become
known as the G7 Summit would
be a hot one.  That’s what hap-
pens when you get seven cantan-
kerous men and women in a
room in a fancy resort for several
hours.

The meetings in Charlevoix,
Quebec, were indeed just that.
But what followed—the after-
summit fireworks between Pre -
sident Donald J. Trump and his
cohorts and Canada’s Prime
Minister Justin Trudeau—made
the summit seem like a tent meet-
ing.  

All this was just the prelude
for what has become the greatest
diplomatic spectacle of the 21st
Century—the first-ever meeting
between the dictator of North
Korea and a U.S. president.  That
is what is transpiring now as I
write this.

Hidden between those histori-
cal events was an announcement
made by U.S. Attorney General
Jeff Sessions as he weighed into
the immigration debate while his
boss is on an island in Southeast
Asia.

So let’s begin with what hap-
pened in Quebec and what fol-
lowed immediately afterward.  It
was almost a certainty that Mr.
Trump was more than willing to

pick a fight.  A photo of the G7
leaders and their advisers gath-
ered in a room in a pose which
appeared like the rest of the world
ganged up against the U.S. presi-

dent.  It is a classic photograph
because it portrayed Trump as he
is when he appears to be over-
ruled by others. Anyone who has
followed the news over the last
two-and-a-half years of the
Trump saga know that this man
does not allow anyone to outma-
neuver him. He always has to be
right and whatever situation he’s
in, he always has to come out
looking like he’s won, so he can
get the credit.

In the case of the Quebec
summit, it’s quite apparent that
this was not to be the case.  How -
ever, it appeared that the Ame ri -
can president was willing to play
along and not just that, was will-
ing to endorse the joint statement
that the assembled leaders would
release upon the conclusion of the

summit. 
The problem was that he was-

n’t going to be around when that
time came.  Mr. Trump and his
entourage were not very polite.

He came to the meetings late and
then left the summit early ex -
plain ing that he needed to be on
his way to “prepare” for his more
im portant encounter with the
Little Emperor of the Northern
Kingdom—North Korea.  What
he meant was, as Americans often
say—he “had [little] bigger fish to
fry.”

While still on his way to
Singapore, he was tweeting away,

sending attacks through cyber-
space as his way of saying “Au
revoir” to Canada’s Justin Tru -
deau.  He said Trudeau was “very
dishonest”.  But he let his cohorts
and spokespeople dish out the
worse criticism upon Canada and
her leader.

Lawrence Kudlow, the White
House’s chief economic advisor,
said that Mr. Trudeau stabbed the
Americans in the back.  Mr.
Navarro, Trump’s trade advisor,
went even further, referring to “a
special place in hell” for anyone
who basically goes against Mr.
Trump.

It seems that no matter what
this president says or does, his
“troops” come out in droves to
sup port and defend him when
they should be defending the
Constitution of the United States.

No American president has
behaved as childishly and rude as
this leader.  And now he has met
with the leader of North Korea
who, in spite of his happy, almost
jovial appearance in Singapore, is
a ruthless dictator who makes Dr.
François Duvalier and his son
Jean-Claude seem like Santa
Claus.

It amazes me that while the
G7 was going on, followed by
Mr. Trump’s encounter with
North Korea’s dictator, the U.S.
Attorney General chooses this as
the most appropriate time to
make the following statement:
“The asylum statute does not pro-

vide redress for all misfortune.” 
Mr. Sessions wrote this in his

decision in which he, according
to The Washington Post, “revers -
ed an immigration appeals court
ruling that granted it to a Sal -
vadoran woman who said she had
been sexually, emotionally and
physically abused by her hus-
band.”

This decision overturned a
ruling made during the Obama
administration that allowed more
women to “claim credible fears of
domestic abuse.”  

As far as the issue of asylum
for people fleeing countries such
as El Salvador, Haiti, Somalia,
Guatemala, and elsewhere, this
decision by the Justice Depart -
ment “upends the apple cart.”

Here we have the American
president playing nice to one of
the world’s most ruthless regimes
while his attorney general is say-
ing that poor immigrants fleeing
for their lives from violence—no
matter what kind—must be re -
turn ed to their homeland where
they stand a good chance of being
brutalized and even murdered.
And that’s OK, according to this
government who plays footsies
with ruthless dictators while send-
ing back home helpless aliens
whose only crime was that they
didn’t follow “proper procedu -
res” in order to enter the United
States.

Shame on the Justice Depart -
ment and ICE.
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Donald Trump and Kim Jong-un shake  hands' meeting in the
Singapore Summit. 

The G7 and Singapore Summits: Our leaders’ hypocrisy

MIRLÈnE CLEAnInG 
SERVICE, InC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, Owner

Email: mirlenecornet@gmail.com
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Duvaliériste  qui  a nourri  l’es-
poir  démocratique en levier de
pro grès est patente.  L’organisa -
tion de la  démocratie constitu-
tionnelle  est défaillante dans ses
applications concrètes, malgré les
besoins  primaires de la majorité
du prolétariat qui, désabusé,  me -
nace actuellement la sécurité

publique.
D’autant plus que nos règles

de base, notre lois-mère, la cons -
titution de 1987 (originale ou mo -
difiée)  n’a pas porté de fruits due
à de nombreuses failles dans ses

articulations.  Constitution ina -
 che   vée par manque de lois d´ap -
pui  et peu efficientes dans la pra-
tique gouvernementale, parle-
mentaire, judiciaire; le manque
de moyens légaux (mesures de
dissuasion) pour renforcer l’ap-
plication des lois et surtout pour
punir les contrevenants.

De toute évidence, ĺ illusion
est perdue. La constitution de
1987  ne garantira pas  le progrès,
alors que nous en avions rêvé.
Une constitution dont les règles
ne fonctionnent pas et donc ne
mène pas  à l’équilibre des pou-
voirs en place.

Constat d’échec du
populisme en Haïti
Comment expliquer cet échec ?

Si la base populaire et populiste
est essentielle au vote démocra-
tique et à la prise de conscience
des besoins locaux;  néanmoins,
l’action de la machine économi -
que  est essentielle  à la restructu-
ration et à  la mise en place  de
projets, dans le cadre  d’une idéo-
logie, d´une vision  locale qui, d’ -
ail leurs, reste  à façonner. Or,  cet -
te position est négligée. Notre
dépendance économique envers

notre puissant voisin, les États-
Unis d´Amérique, paralyse toute
volonté locale  de politique  indé-
pendantiste. Ingérence qui limite
l’accès à des  solutions aux pro-
blèmes locaux, tel le  finance-
ment équitable, les investisse-
ments à clés progressistes, la
liberté économique et politique. 

La crise économique pro-
voque toujours la  crise politique.
Les choses se compliquent. Le

po liticien ne veut pas entendre
par  ler de sa responsabilité, ĺ hom -
me d´affaire, lui,  est absent des
mé dias et n’agit qu’en sous-main.
Tous rejettent la responsabilité
sur d´autres. L’appropriation du

destin national n’est pas enclen-
ché.  La prise en main du pays par
ses dirigeants  est une leurre. 

Typologie de nos
hommes politiques et
leurs idéologies poli-
tiques 
Le populisme n´est pas un fait
nouveau en Haïti. Il est ancré
dans notre mémoire collective.
Illustrons-le  dans  les faits.  

Prenons le cas de Jean-Ber -
trand Aristide,  « un populiste po -
pu laire radical de la gauche so -
cialiste ». Dans ce contexte de
crise,  élu deux fois chef de l’État
au suffrage universel direct (1990
et 2000) a suscité l’espoir popu-
laire. Aussi bien dans ses cam-
pagnes électorales où il se présen-
te comme l’ « homme du petit
peu  ple », l’ « homme du bon
sens», « en rupture avec la classe
po litique traditionnelle », que
dans l’exercice du pouvoir qu’il
met en œuvre (autoritarisme, es -
sor des milices populaires appe-
lées ici « Organisations populai -
res », ou « Chimères », corruption
via le trafic de drogue internatio-
nal, la propagande, etc.); il revêt
toutes les apparences du leader

populiste. N’hésitant pas jusqu’ -
aux derniers jours de l’exercice de
son pouvoir (2004) à se présenter
comme unique solution à la crise que
subit le peuple haïtien, il reste à défi-
nir la nature du système politique qui
a gouverné Haïti en ce début du
vingt-et-uniè me siè cle. Un prêtre à
l’autel qui in vo que un changement
des cho ses; une idéologie anti- impé-
rialiste sauvée par les USA après le
coup d’État. (source internet).

Avec Michel Martelly, c’est l’ar-
rivée au pouvoir d’un homme de
droite. Populaire, mais choisi et sous
contrôle des autorités amé ricaines de
l’ère Clinton et Obama.  Populaire
par son rythme  compas, en tant que
« entertainer »  de profession  à  la
lyri que et aux gestes délibérément
pro vocateurs, pornografiques, scato-
logiques et misogynes. N’ est-ce pas
vrai que « certaines per sonnes ont
une grossièreté qui leur tient lieu de
philosophie », comme ĺ écrit Manon
Roland au XVIIIe siècle ?  Les ori-
gines des Martelly  dérivent de  la
bourgeoisie urbaine à peau claire,
(co lorisme racial). Son idéologie
capitaliste libérale  et anti-média et  le
scandale PetroCaribe lors, de sa pré-
sidence, sont la cause  de l’échec de
son régime, alors qu íl  aspire encore
à le faire perdurer par ĺ entremise de
son parti  PH TK et de la présidence
actuelle  de Jovenel Moïse.

Un système de corruption,  il est
intéressant de s’informer à ce sujet.
L’historien haïtien Michel Sou  Kar,
faisant le bilan de ĺ ad ministration de
Michel Martelly, rapporte : « Le
sénateur Moïse Jean-Charles aban-
donne le Sé nat pour prendre la tête
de manifestations populaires contre
la vie chère et les malversations se
donnant libre cours dans l’entoura-
ge du président Martelly. Il était
rejoint dans sa croisade, non seule-
ment par d’autres sénateurs, mais
aussi par deux (2) jeunes avocats du
Barreau de Port-au-Prince, Mes
Newton St-Juste et An dré Michel.
Ces derniers avaient décidé d’inten-
ter une ac tion en justice contre la
première dame de la République et
son fils aîné pour usurpation de titres
et détournement de fonds publics.  Ils
accusent la  première dame et son fils
de gérer des fonds du Trésor pour
financer des programmes sociaux
sans titre ni qualité.  Le Parquet près
le Tribu nal de première instance de
Port-au-Prince avait décidé de clas-
ser l’affaire sans suite, en applica-
tion du principe de l’opportunité des
poursuites. Cependant, leur ac tion
avait porté le gouvernement à
regrouper ses prétendus pro-
grammes sociaux sous le vocable «
Ede Pèp ».  La gestion et l’exécution
de ‘’ Ede Pèp ‘’ sont con fiées au
Fonds d’assistance économique et
sociale (FAES).  Ce pen dant, ce n’est
pas la Mission du FAES de gérer ni
d’exécuter ce genre de programme.
Le risque de dévoyer la mission de
cette institution, créée conjointement
par l’État haïtien et les institutions
financières internationales, est énor-
me.  Il en est de même de l’utilisation
abusive des fonds du Programme
PetroCaribe à des fins humanitaires.
Autant d’éléments qui apportent de
l’eau au moulin des organisations
internationales reportant sur la per-
ception de la corruption. Sur la ques-
tion de la corruption, l’environne-
ment politique haïtien s’envenime,
suite aux révélations d’une jour-
naliste d’investigation de la Ré -
publique dominicaine du nom de
Nuria Piera.  Selon elle, un sé na -
teur-investisseur dominicain, Fe -
lix Bautista, aurait financé la
campagne électorale de deux
candidats finalistes aux élections
présidentielles haïtiennes en

mars 2011, M. Martelly et Mme
Mani gat. Les réactions des pré-
tendus bénéficiaires haïtiens
étaient trop molles, pour dissiper
les doutes entretenus des deux
côtés de la frontière ».

Moise Jean-Charles, le séna-
teur devenu l’opposant le plus
populiste en Haïti. 

Quant à Moïse Jean Charles,
c’est Joël Léon qui éclaire sur la
phase rhétorique du mouvement
populiste (souverainiste)  en Haïti
: « Moïse Jean-Charles constitue,
à mon avis, l’homme politique
qui a contribué le plus, en ce sens
qu’il allie pensées et actions sur
un fond national inspiré du fon-
dateur de la patrie haïtienne,
Jean Jacques Dessalines. Préci -
sons que son parti, Pitit Dessali -
nes, porte le nom symptomatique

de cette mémoire  héroïque.  De
plus, Le sénateur Moïse Jean
Char les a tout fait. Il agite des ap -
proches endogènes tirées directe -
ment de la réserve nationale, Il
invoque la domination de classe,
le passage obligé vers une libéra-
tion économique; il défie l’occu-
pation étrangère et exige des ré -
parations. À travers des ré fle -
xions sur la réalité politique, il
questionne les entraves con jonc -
turelles et propose des solutions
structurelles ».

En effet, Moïse Jean-Charles
le plus populiste de nos politi-
ciens actuels, galope sur le terrain
ur bain;  de  sa monture  il  lance
son message   au prolétariat.  Ses
références sont historiques   d’ -
hom me du nord, un  Henry
Chris to phe sur Vertières. Il est
dans l’action et  la revendication :
ma n ifes tations  en boucle sur le
bé ton des artères principaux de la
vil le,  appels catégoriques à la dé -
mis sion du président Jovenel
Moï se sur fond de crise écono-
miques. 

Le discours 
populiste haïtien
La rhétorique populiste possède
des caractéristiques bien haï-
tiennes :  Elle s’inscrit  dans la
dia lectique populaire, dans une
critique  au goût du prolétariat
ainsi que la mise en spectacle du
personnage central : Le prêtre du
haut de  sa chaire,  à  l’église Saint
Jean-Bosco d´où il a démontré
son habileté exceptionnelle  d  ́-
ora teur  poussant à la réforme so -
ciale;  Michel Martelly, sur la scè -
ne musicale, micro en main,
enflamme les fans au  rythme du
compas; Jovenel Moïse, depuis
sa grande plantation de bananes,
dans le nord  du pays. Et Moïse
Jean-Charles, qui aura été vocal
depuis  l’hémicycle parlementai-
re, aujourd´hui  favori des  plate-
formes numériques sur internet .

Il fait référence à l’histoire,
qu’ elle assimile à son identité.
«L’épopée  de la guerre d índé-
pendance  de 1804, mais encore
le rejet de l’ingérence étrangère
dans les affaires du pays que sont

les années d’intervention de ĺ oc -
cupation  américaine (rendant
tem porairement caduque la sou-
veraineté nationale); à la couleur
de la peau à préférence  teint clair;
à la primauté de la langue créole
sur le  français dont la connais-
sance représente d’ailleurs un
privilège; à la religion vodou  sur
les croyances chrétiennes impor-
tées;  aux sources de revenus des
« boujwa » contre le  petit peuple
dé mu ni et sans emploi. L´occu-
pation du territoire et l’aide au
développement deviennent des
sour ces de honte nationale.  En ce
sens,  le récit national  est la fibre
qui fait vibrer ĺ électorat quand
bien même  elle serait réinterpré-
tée (ou même  inventée, un mode
actuel) mais également fait la part
grande aux  habitudes culturelles

locales  qui pèsent de leur poids. 
Néanmoins, elle omet tou-

jours de parler de projets portant
sur  l’économie,  de plans spécifi -
ques de restructuration; et néglige
la rigueur nécessaire dans  la véri-
fication programmée des objec-
tifs.  

Pierre Rosanvallon déclare
que « Le populisme est une forme
de réponse... aux dysfonctionne-
ments de la démocratie ». Nous
ne pouvons que partager ce point
de vue.  

Rappelons que « Rosanval lon
est un historien et sociologue
français. Ses travaux portent
prin cipalement sur l’histoire de
la démocratie, et du modèle poli-
tique français, et sur le rôle de
l’État et la question de la justice
sociale dans les sociétés contem-
poraine ».

En Haïti, notre  population a
payé  cher les frais de la dérive
démocratique  quand nos prési-
dents, populaires ou populistes,
ont pris le virage autoritaire gou-
vernemental, entre autres émet-
tant décrets, mais encore outre-
passant le veto parlementaire en
maintes occasions, réfutant l‘in -
dé pendance des pouvoirs.  La
plus récente constatation en ce
sens nous vient du décret du 23
mai 2018 privant le chef de la
police de son autorité confisquée
au profit du Conseil supérieur de
la Police nationale (CSPN), et
dont les membres sont en majori-
té partie de la  présidence.  

Posons la nécessité de re -
cherche  d’éléments de solution
pour une Haïti démocratique et
pro gressiste comme importance
capitale.  À cette fin,  ne faudrait-
il pas s´engager dans une voie
nouvelle qui vise à  moderniser
notre populisme ambiant, sans
toutefois égratigner la démocra-
tie?  Et chercher à réformer  notre
populisme pour en faire une  stra-
tégie  de progrès  tout en respec-
tant  notre  idiosyncrasie ? Ce qui
implique dresser de nouvelles
nor mes à notre  dimension épi -
que,  mais  en même temps ajus -
tées  aux  exigences de la réal-po -
li tique  mondiale ? 
M.M.  

REGARD DE LA FENÊTRE  
Suite   de la  page 3

De gauche à droite, le première dame d'Haïti, le président
Jovenel Moïse, le président Donald Trump et la première dame
des États-Unis. 

Jovenel Moïse et Donald Trump.  
Moïse Jean-Charles, à cheval, habillé comme le général
Dessalines, lors d'une manifestation à Port-au-Prince. 
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JJ
ovenel Moïse est harcelé de
toutes parts par les critiques
s’en prenant à lui pour s’être
enfoncé plus profondément
dans les bras de Taï wan, au lieu

de saisir l’occasion de nouer les rela-
tions diplomatiques avec la grande
Chine ou Chine populaire. Un tel rai-
sonnement expose une totale mécon-
naissance de la réalité à laquelle se
trouve confronté le président haïtien.
Coincé dans un étau économique,
dont il serait le propre artisan, car
ayant fait le vide économique autour
de lui, il ne lui reste que Taïpei à lui
aménager un espace restreint de grap-
pillage, étant le seul État capable de
lui apporter le ballon d’oxygène dont
il a besoin pour faire face à l’extrême
ur gence que traverse l’administration
Moï se-Lafontant.

Nous n’avons jamais cessé de le
répéter : Le président Moïse est en
butte à des problèmes innombrables.
Jamais dans l’histoire récente d’Haïti
un chef d’État n’ a été aussi impopu-
laire, car s’étant mis sur le dos trop de
secteurs. Une situation née du fait de
n’avoir pas su prévoir les consé-
quences des magouilles opérées pour
lui ouvrir l’entrée du Palais national.
Trop occupé à mener la guerre contre
ses détracteurs, qui voulaient lui bar-
rer la route vers la présidence, il a
négligé totalement d’assurer les
sources de revenus nécessaires à la
concrétisation de ses projets électo-
raux, en sus d’autres annoncés après
sa prestation de serment. C’est ce qui
arrive quand on est tombé par hasard
sur un pouvoir qu’on se savait inca-
pable d’assumer.

En effet, arrivé au Palais national,
sans aucun projet de société, il ne
reste plus à Nèg Bannann nan qu’à
faire l’apprentissage du pouvoir sur le
tas; à élaborer des projets à la va-vite,
sans même en évaluer le coût, ni tenir
compte du con texte financier dans
lequel évolue le gouvernement qu’il
dirige avec le médecin Jacques Guy
Lafontant. C’est donc dans de telles
conditions qu’il a lancé la « Ca ra vane
du changement », mais qui ne tardait
pas à s’arrêter net. Il en est de même
pour la promesse faite solennellement
au peuple haïtien de doter le pays de
l’électricité 24 heures sur 24, d’un
bout à l’autre du territoire national,
avant la fin de son mandat de cinq
ans. Comme on le sait, cette dernière
promesse a eu le même sort que la
première. 

Au fait, tous les déboires finan-
ciers et économiques que connaît
Jovenel Moïse au pouvoir sont liés à
la dilapidation du fonds PetroCaribe.
En ce sens il devrait s’unir à ceux qui
poursuivent les voleurs ayant dilapidé
ce compte. Une telle initiative lui per-
mettrait de trouver les ressources né -
cessaires au financement de ses pro-
jets vedettes, au lieu d’aller quéman-
der quelques dizaines de millions à
Taïwan.

Avec le détournement de plus de
USD 3,8 milliards $ du compte ap -
provisionné avec les recettes réalisées

de la vente du brut vénézuélien sur le
marché local, le gouvernement a un
manque à gagner à tous les niveaux de
l’administration publique. D’où la
politique consistant à découvrir Saint
Pierre pour couvrir Saint Paul de
l’équi pe Moïse-Lafontant. Ainsi, la
partie du budget destinée au paiement
des salaires des employés est-elle
détournée à d’autres fins, comme, par
exemple, investir dans la Caravane
défunte; dans le commencement du
projet courant électrique 24 heures sur
24; ou encore dans le paiement de
primes aux parlementaires; sans
oublier d’autres payes extrabudgé-
taires effectuées en catimini par la
présidence.

Un autre aspect de la disette finan-
cière qui s’est abattue sur Moïse rési-
de dans ses démêlés avec la justice,
dans le cadre de son inculpation pour
blanchiment d’argent avant d’être élu.
Un tel fait constitue une grande préoc-
cupation pour les bailleurs tradition-
nels d’Haïti qui n’affichent aucune
intention de lui venir en aide, même
sous forme d’appui budgétaire.

D’autre part, dans différentes ré -
gions du pays, les citoyens descen-
dent dans la rue pour protester contre
le gouvernement, exigeant que soient
achevées ou entamées les construc-
tions pour lesquelles ont été extraits
du compte Petro Caribe des fonds des-
tinés à leur financement. Dans la me -
sure où ces milliards ont été détournés
par les hauts fonctionnaires dénoncés
dans les rapports des commissions
d’enquête du Sénat sur l’utilisation de
ces fonds, l’équipe au pouvoir se trou-
ve exposée à la grogne des citoyens. 

En effet, à la capitale, des protesta-
taires sont descendus dans la rue pour
demander la construction de la route
9, en vue de décongestionner le trafic
intense vers la Nationale no. 1. À
Port-de-Paix, dans le nord-ouest, les
citoyens se sont mobilisés pour exiger
que soient entrepris les travaux de
curage de la ville ainsi que d’autres
œuvres pour lesquels le financement a
été extrait du fonds PetroCaribe. Au
Cap-Haïtien, dans le nord, et dans
d’autres villes, les élèves ont manifes-
té pour demander le retour aux salles
de classe des professeurs entrés en
grè ve pour réclamer plusieurs mois
d’arriérés de salaires. Aux Cayes,
dans le département du sud, des mani-
festants contre le maire de la ville,
Jean Gabriel Fortuné (depuis démis-
sionnaire), ont également exhibé des
pancartes anti-Jovenel Moïse, tout en
demandant la restitution des USD 3,8
milliards $ du fonds PetroCaribe qui
ont été volés.

Si les policiers se trouvant dans
l’attente d’arriérés de salaires qui leur
sont dus pour plusieurs mois se mon-
trent dociles, cela ne veut pas dire qu’ -
ils acceptent pour autant leur condi-
tion. Leur si len ce devient encore plus
dangereux puis qu’ils sont capables de
se joindre aux mouvements de grève
qui éclatent de temps à autres.

Ces mouvements de grève et les
manifestations observés, ici et là, au

pays, sans compter les millions dus au
personnel diplomatique et consulaire
par l’État représentent plus de USD
20 millions $. Quand on y ajoute les
projets vedettes de Jovenel Moïse qui
ont été interrompus, en sus des tra-
vaux non achevés financés avec le
fonds PetroCaribe, mais qui ont été
payés intégralement, les USD 150
mil lions $ obtenus comme prêts de
Taï wan ne constituent qu’une opéra-
tion bou che-trou. Autant dire, le prési-
dent haïtien ne doit pas tarder à
connaître une nouvelle crise qui
l’obligera à effectuer un autre voyage
en urgence.

Dans ce cas, sur quel « pays ami »
mettra-t-il le cap ? Taïwan sera-t-il
aus si accueillant que maintenant ? La
situation est loin d’être rose pour ce
dernier régime tèt kale.

On ne saurait oublier que le cas
d’Haïti est comparable à celui d’un
con sommateur devenu insolvable du
fait d’avoir crié faillite. Puisque, inca-
pable de payer ses dettes aux institu-
tions internationales de la haute finan-
ce, comme le Fonds monétaire inter-
national (FMI), la Banque interaméri-
caine de développement (BID) et la
Banque mondiale (BM), celles-ci

avaient décidé de pardonner à notre
pays ses dettes, dans la foulée du séis-
me dévastateur du 12 janvier 2010,
car ayant eu des difficultés à faire face
à ses obligations, même avant cette
catastrophe naturelle. Par contre,
Haïti a été interdit de contracter
d’autres prêts sans l’approbation du
FMI.

Quand on considère la discrétion
affichée par le président Moïse à son
retour de Taïpei, donnant l’impression
que sa mission à Taïwan n’est pas le
succès fou qu’il avait espéré, il y a
lieu de se demander si les Taïwanais
ont réellement soulagé ses angoisses.
Surtout que, dans le cadre de la poli-
tique de ces derniers avec Haïti, le
dernier mot revient toujours de
Washington.

En tout cas, même si les Chinois
de Taïwan prennent l’engagement
d’aider Jovenel Moïse à réaliser son
rêve d’équiper tout Haïti d’un réseau
électrique 24 heures sur 24, ils ne
pourront exécuter toute la liste de pro-
jets que leur a soumise le président
haïtien qui ne semble même pas en
posséder l’acompte. Puis que, après
Taïwan, Jovenel Moïse n’a pas l’air
de savoir où donner de la tête.

Après Taïwan, Jovenel Moïse ne
sait plus où donner de la tête
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JJ
ovenel Moïse is generally ha -
rass ed by critics for having go -
ne further into Taiwan’s em -
bra ce, instead of taking the op -
portunity to establish diploma -

tic relations with mainland China,
that is the People’s Republic of Chi -
na. Such reasoning shows total igno-
rance of the reality facing the Haitian
president. Economically, he’s stuck
in one place and he has himself to
blame for his misfortune. Having cre-
ated an economic void around him-
self, he can only turn to Taipei to
scra pe a few millions that will allow
him some emergency breathing.
Indeed, the Moïse-Lafontant admin-
istration is in dire need.

Often, we have said that Presi dent
Moïse faces countless problems.
Never in Haiti’s recent history has a
Head of State been so unpopular. Un -
derstandably so, because he’s alienat-
ed many sectors, a situation that arose
from his failure to foresee the conse-
quences of the schemes by which he
made his way into the National Pala -
ce. Too busy waging war against his
critics, who wanted to block his way
to the presidency, he totally neglected
to ensure the sources of income need-
ed to carry out his campaign promis-
es and others made after his swear-
ing-in. This is what happens when
one assumes power without knowing
how to handle such responsibility. 

Not having a well-defined govern-
ment project, the Banana Man be gan
his training on the job. In so doing, he
launched some programs in haste
without evaluating their cost, neither
taking into account the financial con-
text within which the administration
he heads with Dr. Jacques Guy
Lafontant must operate. For example,
he launched his “Caravan of Change”
without any planning. It soon came to
a halt. The same goes for the solemn
promise he made to the Haitian peo-
ple that he will provide electricity to
the whole country on a 24 hour-basis
before the end of his five-year man-
date. Needless to say, that last prom-
ise has met the same fate as the first. 

All of President Moïse’s financial
and economic setbacks are linked to
the squandering of the PetroCaribe
Fund. He would have gained much
were he to join the private citizens
who have sued those responsible for
the heist of more than $3.8 billion
from the Fund. Such a move would
have enabled him to find the needed
resources to finance his flagship proj-
ects, instead of going on a begging
mission to Taiwan for a few millions.

As is known, the billions in the
PetroCaribe Fund represented profit
realized from the sale of Venezuelan
crude oil on the local market. With
the Fund totally depleted, the govern-
ment is faced with a shortfall at all
levels of public administration. Hen -
ce the policy of robbing-Peter-to-
pay-Paul to which the Moïse-Lafon -
tant team has resorted. Thus, money
in the budget earmarked to pay
salaries of employees is diverted to

other purposes, such as investing in
the now defunct “Caravan of Chan -
ge”; in starting a 24-hour electricity
pro ject that was soon halted; or in
paying bonuses to parliamentarians.
More yet, there are many other un -
budgeted payments made by a presi-
dency operating on the sly.

Another aspect for the financial
scarcity faced by President Moïse lies
in the fact that he had gotten in trou-
ble with the Law, having been charg -
ed with money laundering prior to
being sworn-in. This is of great con-
cern to Haiti’s traditional donors,
who don’t intend to come to his res-
cue, even in the form of budget sup-
port.

On the other hand, in various parts
of the country, the citizens are taking
to the streets against the government
for all sorts of reasons. Some demand
completion or projects that have been
halted. Others ask for construction of
projects that were fully paid for with
funds from the Petro Cari be account,
even before they were started. With
the availability of reports of two
Senate inquiries into the misuse of
the PetroCaribe Fund, the team in
power is exposed to the loud grum-
bling of the citizens. 

Indeed, in the capital, protesters
took to the streets to demand the con-
struction of Route 9 to speed up traf-
fic to the northern part of the city
linking it to National Route No.1. In
Port-de-Paix, capital of the north-
western department, citizens mobi-
lized to demand that the city’s clean-
up be undertaken as well as other
works for which funding was extract-
ed from the PetroCaribe Fund. In
Cap-Haïtien, capital of the northern
department, and in other cities, stu-
dents have demonstrated to demand
that teachers return to the classrooms.
They went on strike, demanding they
be paid several months of arrears. In
Les Cayes, capital of the southern de -
partment, demonstrators against the
mayor, Jean Gabriel Fortuné (who
has since resigned,) also displayed
anti-Jovenel Moïse signs, and de -
mand restitution of the $3.8 billion
stolen from the PetroCaribe Fund.

While police officers whose pay -
ments are in arrears for several
months are docile, it doesn‘t mean
they accept their lot. Their silence be -
co mes even more dangerous be cause
they are potential allies of those that
strike from time to time. Those strik-
ing in the country for arrears aren’t
the only ones who haven’t been paid.
Adding those in the diplomatic and
consular missions abroad, the arrears
amount to more than $20 million.
Taking into account the president’s
flagship projects that have been inter-
rupted, the unfinished works that
were financed with the PetroCaribe
Fund, though paid in full, the $150
million loan obtained from Taiwan is
only a stopgap operation. In other
words, the Haitian president should
expect new crises calling for another
emergency trip. If so, to which

“friend ly country” will he run? Will
Taiwan be as welcoming as it has
been so far? The situation is far from
rosy for President Moïse!

As it is, the case of Haiti is com-
parable to that of a consumer who
became insolvent to the point of
declaring bankruptcy. Looking back
at the situation prior to the January
12, 2010 earthquake, Haiti was un -
able to pay its debts to the internatio -
nal institutions. Whether to the In -
ternational Monetary Fund, the Inter-
American Development Bank or the
World Bank! Thus, in the aftermath
of the devastating quake, all the lend-
ing institutions forgave the country’s
debts. In turn, Haiti was hampered
from contracting new debts. 

Since his return from Taipei,

President Moïse has been somewhat
mum, giving the impression that his
mission to Taiwan was not the mad
success he had hoped for. Apparently,
the Taiwanese didn’t really relieve
him of his anxieties. Especially since
Washington has the last word regard-
ing Taiwan’s policy toward Haiti. 

In any case, the Taiwanese may be
committed to helping President
Moïse realize his dream of providing
Haiti with a 24-hour electricity power
grid. However, there’s no way they
can execute the entire list of projects
submitted by the Haitian president,
who hasn’t received even a down
payment on them. And other than
Taiwan, President Moïse doesn‘t
seem to know to whom to turn.
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historique des deux chefs d’État.
En effet, avant de laisser

Washington, le vendredi 9 juin,
arrivant en retard au siège de la
réunion du G-7, ā La Malbaie,
banlieue de la ville de Québec, au
Canada, le président Donald
Trump devait exprimer son

mécontentement concernant l’ex-
pulsion de la Russie du G-8, suite
ā l’invasion russe, en 2014, et
l’annexion de la Crimée, territoire
ukranien. M. Trump a plaidé pour
l’inclusion du pays de Poutine.
Sans consultation au préalable, le
président américain lancé, pour
ainsi dire, un ultimatum aux six
autres membres du G7, savoir
l’Allemagne, le Canada, la Fran -
ce, l’Italie, le Japon et le Royau -

me Uni. Puis, prétextant qu’il était
attendu ā Singapour pour le som-
met avec Kim Jong-un, il laissa la
réunion samedi avant la signature
coutumière du communiqué con -
joint traditionnel émis ā la fin du
débat entre les chefs réunis. Dire
que le face-ā-face avec Kim
Jong-un était prévu pour le mardi
12 mars, ā 9 heures du matin
(neuf heures du soir, heure de l’est
aux États-Unis). 

Pire encore, samedi soir (10
juin), ā bord de l’ « Air Force
One», la forteresse volante du
président américain, il lançait des
« tweets » ā l’encontre du Premier
ministre canadien, Justin Tru -
deau, le qualifiant de « menteur »,
de « pusillanime et malhonnête ».
Il passa des instructions ā ses
subalternes de ne si gner aucun
communiqué du grou  pe en son
nom. C’était sa réaction ā une dé -
claration du Premier ministre ca -

nadien, savoir que le Canada ne
resterait pas les bras croisés face ā
l’augmentation des tarifs imposés
par M. Trump sur l’aluminium et
le fer en provenance du Canada et
d’autres pays dits amis. M.
Trudeau devait aussi dire que M.
Trump agit comme une « brute »,
croyant que ses partenaires obéi-
ront sans maugréer ā la guerre des

tarifs qu’il venait de déclarer. Au
cours d’une conférence de presse,
M. Trudeau ajoutait que les Cana -
diens « ne prennent pas à légère »
les propos du président américain
déclarant son pays une « menace
pour la sécurité des Ētats- Unis, .
. . c’est même insultant ». 

La guerre des mots s’est in -
tensifiée avec la déclaration de
Peter Navarro, le conseiller du
président Trump en matières d’ -
échanges commerciales. Lors

d’une interview, le dimanche 10
juin, sur la chaîne Fox, il lâcha : «
Il existe un endroit spécial en en -
fer pour tout leader étranger qui
s’engage dans la diplomatie de
mauvaise foi avec le président
Donald J. Trump, puis lui donne
un coup de couteau dans le dos,
une fois la porte refermée derriè-
re lui ».

Pour sa part, Larry Kudlow,
conseiller en chef du président
Trump  pour les affaires économi -
ques, enfonça le clou davantage,
le même dimanche, lors d’une
prestation ā « State of the Union »
(l’état de l’Union), un program-
me spécial sur la chaîne CNN. «
C’est de la traîtrise” devait-il di -
re, de la part du Premier ministre
Trudeau qui a débité des médi-
sances contre le président Trump.
Il est revenu aussi avec la fameu-
se expression de « coup de cou-
teau dans le dos » du président
Trump par M. Trudeau. (Ironie du

sort, mardi soir, heure de l’est
américain, avant qu’il n’ait ren-
contré Kim Jong-un, le président
Trump annonçait qu’il venait
d’apprendre de Washing ton que
Larry Kudlow a subi une crise
cardiaque, et qu’il a été transporté
ā l’hôpital; mais que son cas n’est
pas si grave, qu’il s’en remettra
bientôt). 

En effet, M. Trudeau avait af -
firmé qu’au 1er juillet « nous
avan cerons avec des mesures de
représailles » contre l’augmenta-
tion des tarifs annoncée par le pré-
sident Trump. Il ressort que M.
Trudeau agit en agneau propitia-
toire pour les autres membres du
G-7 ainsi que pour d’autres éco-
nomies, telles celles du Mexique
et du Brésil frappées eux aussi par
les décisions commerciales unila-
térales de M. Trump. 

Dans une telle atmosphère, le
monde entier, sans doute, applau-
dissait ce qu’on voyait ā la télévi-
sion, le samedi 12 juin, ā neuf
heures du matin, heure de Sin -
gapour : la poignée de main des
chefs d’État américain et nord co -
réen pour la presse, puis leur dis-
parition accompagnés seulement
de deux interprètes. Ils allaient
passer près d’une heure ensemble
loin des regards indiscrets. Le
président Trump avait déclaré,
avant son départ : « en mission de
la paix », il saura « dès la premiè-
re minute » ce ā quoi il doit s’at-
tendre de son interlocuteur. Car,
devait-il ajouter : « il s’agit d’atti-
tude », comme pour dire qu’en le
regardant dans les yeux, il aura
déjà su ā quoi s’en tenir. 

Pour ce qui s’agit de la « poli-
tique d’attitude », il faut se référer
au président George W. Bush qui,
en 2001, avait émis son analyse
du personnage Vladimir Putin : «
J’ai regardé l’homme dans les
yeux, je l’ai trouvé une personne
simple et digne de confiance.
Nous avons eu un bon dialogue.
J’ai pu soupeser son âme; un
homme complètement dédié ā son
pays et aux intérêts les meilleurs
pour son peuple ”. Pourtant M.
Putin a prouvé, par la suite, en tant
qu’ancien agent de la KGB, le
service d’espionnage de l’ex-
Union soviétique, il continuait la
guerre froide par d’autres mo -
yens, telle que la manipulation
des élections aux États-Unis et
ailleurs, ainsi que l’annexion des
de pays limitrophes de la Russie.  

Le président Trump, après
avoir rencontré le leader nord-
coréen, Kim Jong-un, mardi, a
déclaré, sur le champ, qu’il
allait suspendre les exercices
militaires de concert avec son
allié, la Corée du Sud, exercices
qu’il a qualifiés de « provoca-
teurs ». Il a ajouté que « nous al -
ons travailler ensemble (lui et

Kim) pour arriver ā la ‘dénu-
cléarisation’ de la Péninsule de
la Corée », sans donner d’au -
tres précisions.

L’annonce de suspension des
exercices militaires est une surpri-

se pour tout le monde, y compris
le président sud-coréen Moon
Jae-in. À voir les photos de
Trump et de Kim dans une précé-
dente poignée de main, au cours
de laquelle on a vu M. Trump
passer la main dana dos de Kim,
et vice-versa, et les deux hommes
marchant côte ā côte dans la cour
de l’hôtel Capella, on croirait que
ce sont des amis de vieille date.

Pourtant ils se sont mutuellement
insultés récemment, se décernant
des épithètes péjoratives; un tel
revirement déroute les observa-

teurs. 
En tout cas, les commen-

taires des parlementaires améri-
cains, tant du côté démocrate que
républicain, ne sont pas tendres
envers le président Trump qui,

selon eux, serait allé trop vite en
besogne, faisant des concessions
au « dictateur coréen ». Déclarer
ouvertement « provocateurs » les
exercices qui ont eu lieu deux fois
l’an depuis des décennies, de
concert avec la Corée du Sud,
c’est baisser pavillon devant un
homme d’une cruauté sans pareil,
ayant assassiné son oncle et son
frère, pour se cramponner au pou-

voir. Il va sans dire que Kim Jong-
un a beaucoup gagné, s’étant
élevé au rang de leader ā renom-
mée mondiale. 
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Le président sud-coréen Moon Jae-in donnant l’accolade à son
homologue nord-coréen, Kim Jong-un.

NOUVELLES BRÈVES
À la veille d’une percée visant ā changer le 
monde, le président américain commet des gaffes
Suite   de la  page 1

En tête à tête avec Kim Jong-un, Donald Trump a l'air satisfait. 

Larry Kudlow, directeur du Conseil économique national.  

Peter Navarro, conseiller du président Trump en matière
d'échanges.  
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610-342-5914
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Par Dan Albertini

Entre (). Pourquoi la gestion du
secrétariat de l’OEA ne serait-
elle pas rotative si cela peut offrir
plus d’expertise et d’obligation
démocratique garantie (Euro/
CARI COM). Fermons ().

H-O 13/12/2017 No.46 Vol
XXXXVII. P.12. Un titre :
Symposium global de l’industrie
de navigation aérienne, GA -
NIS/SANIS-2017. (2) éléments
distincts y sont soulevés. L’article
publié fait état de et illustre (3)
cartes réalisées lors d’une simula-
tion effectuée sur ma demande,
par un expert de l’OACI (Gilbert
Lasnier). Nos parenthèses : Jéru -
salem répond désormais en mode
diplomacy-policy, plus de doute
Justin se doit en solidarité avec
Trump. Ottawa dont (3) zones
nucléaires rapprochées à risque
se trouvent juste en dessous des
10 700Km (great circle) en ligne
droite de Pyongyang, à NYC. Un
missile taepodong-2- C/14 964
km, égaré, calculé par un spécia-
liste de l’ICAO, c’est la catas-
trophe non convoitée pour l’éco-
nomie canadienne. Est-ce de là la
raison de Diefenbunkers rouvert
près d’Ottawa ? Haïti n’est
qu’une tâche de 4 aérodromes.
Scandales, accusations, décision
s’en suivent, fin décembre.

Donald Trump a fait plus qu’an-
noncer ses intentions sur
Jérusalem, il est passé de la paro-
le aux actes. C’est un fait qui

appartient désormais aux agen-
das, la migration du Guatemala a
suivi et la Roumanie aima l’ -
exem ple. C’est l’élément (1).

Pris dans une guerre au do -
mestique, l’homme Trump veut
dépasser Howard Hughes, en fait
et en réalité, même s’il s’en inspi-
re : casino, richesse, manoir, pas-
sion, avion personnel, cinéma,
provocation…, etc. Les scandales
s’accumulent, un plus gros écar-
tera le dernier, ainsi va la vie à
DC, le procureur spécial M n’est
pas né de la dernière pluie, et
pour cause, s’agite.

Un majeur va pourtant se
développer dans une fausse dis-
crétion. Effet pervers et incertitu-
de se fusionnent : scandale au
timon. L’illustration du Great
Circle sous la courbe du Taepo -
dong 2 de Kim, calculée par l’ex-
pert de l’OACI, a mis le monde
entier face à une nouvelle réalité,
DT est piqué au vif. Ottawa était
lui-même dans la gestion de ris -
ques bien illustrés par une ancien-
ne carte proposant des zo nes
oranges et brunes. Le scandale
interne s’en est suivi et la Corée
du Nord aurait littéralement accu-
sé l’organe. C’est l’élément (2),
livraison 11/06/2018.
Comme pour les élections de

novembre 2016, nous savions
que le temps d’un G1 était dans
l’air, c’était Trumping the world
après Trumping the state. Mais,
jamais je n’ai cru que Justin
Trudeau serait aussi distrait pour
le faire réaliser aux dépens du
Canada qui nous a résumé dans
un G6 de clown en pantoufle. Il y

en a à Moscou qui doivent en rire
à plein gosier. Et, d’autant plus
que notre prédiction ramènerait la
Russie dans le G8 afin de radou-
cir les ardeurs. Le Canada a été
mauvais joueur, Chrystia Free -
land devrait simplement démis-
sionner avec Justin pour cause
d’incompétence. Le berger suisse
ne se commettrait pas ainsi avec
sa méthode d’addition Trachten -
berg. Je constate avec tellement
de désolation que les grandes
chaires d’études canadiennes hé -
ber geant tant d’experts attitrés et
de titulaires, ne sont plus d’aucu-
ne utilité depuis peu avant les pri-
maires républicaines qui ont vu le
candidat Donald Trump écarter
tout le monde. Quand je disais de
mettre le poing sur la table, je ne
parlais pas de complot de G6 ni
de novice qui frappe dans le dos.
Nous n’avons d’ailleurs pas assez
de contribuables pour autodéter-
miner une économie croissante
comme la Chine de Ping. Ils ont
en plus, l’audace quand nous
avons la peur. Le nationalisme ne
se mesure en soutien inutile !

De la diplomatie
éprouvée en chute
à la bourse locale
et internationale
Hormis les intentions annoncées
d’accueillir la Russie dans un G et
la nouvelle conception du mot
sommet quand l’action ne se
passe pas nécessairement sur le
territoire physique restreint entre
380 N / 970 O, c’est une assuran-
ce du Yankee qui s’en va en guer-
re dans un ordre global nouveau
où Singapour devient rhétorique
et désormais une destination tou-
ristique pour ceux voulant relever
l’empreinte olfactive de Kim-Do -
nald. Là-dessus il y aurait les mil-
lionnaires, l‘ésotérisme, les sensa-
tionnalistes, les suiveurs, etc.
Quand je parlais de la fin de la
mission du butlerisme dans l’atti-
tude, en voilà un exemple con -
cret. Le tenancier n’avait su faire
seul.

Le Trump effect en
trois vues
Revenons aux indices. 1- la photo
de famille du Sommet sans Do -
nald Trump est l’erreur de
Trudeau, une catastrophe, puis -
que le monde avait rendez-vous
dans moins de (24) heures avec le
seul manquant dit isolé, en rela-
tion avec Kim, à Singapour. 2-
l’homme qui a rencontré Kim
hier est celui qui s’est programmé
depuis sa rencontre avec Ronald
Reagan des années 80 où il se
préparait à être président. 3- enfin,
avec l’ex-président Bill Clinton à
domicile, lors de son mariage
d’avec la first lady. Son absence
rend la photo du Sommet du G7
désuète, car il était déjà à
Singapour, en pensée, face à l’er-
reur Trudeau-Macron. Qui sera
lors du G2 ?

Dennis Rodman ou
la diplomatie du
basketball, tou-
jours américaine
Je dois souligner ce qui équivau-
drait une maxime revampée : ren-
dez à l’Amérique son dollar et à
Rodman son dernier layup dans
le panier de la diplomatie, sans
les trois-pièces (complet) tradi-
tionnels européens. Quand la

Maison-Blanche dit l’écarter des
négociations à venir, ce qui fait
partie de la job, mais ces vassaux
n’ont pas pu ni su oser penser,
tandis qu’ils tentent de récupérer
en exclusivité ce qu’ils ne com-
prennent. En outre, les US ne doi-
vent se tromper, l’erreur d’appré-
ciation sera lourde de consé-
quences. La réalité des deux
bords fera loi.

La grenouille qui se
voulait aussi gros-
se qu’un bœuf…
J’aime introduire Haïti, mais ici,
le cas s’avère nécessaire. Jovenel
Moïse ramené rapidement à la
réalité. Laquelle réalité veut la
République PHTK invitée spon-
tanée de parrain Trudeau au
Sommet de Lima, malheureuse-
ment dans l’erreur. JM retourne
les mains vides et le cœur plein de
rage. Après avoir cru snober toute
une société dont les promesses
vides à une communauté haïtien-

ne internationale qu’il vient de
taxer pour des services non ren-
dus, mais en étalant le montrant
des transferts par rapport au PIB,
au mauvais endroit, quand
l’oreille de l’autre l’écoutait, le
protégeait contre les siens. J’ai
déjà soulevé un certain intérêt en
ce qui a trait à la maîtrise du
MAEHC, car Antonio n’est pas le
chef de diplomatie qui sait bâtir,
prévoir en même temps, agir dans
la tempête comme en temps
calme. Hélas prudhomme !

Une consultation avec le GRAHN
me permet de comprendre, sans
détour, que la présidence a
décommandé à la dernière minu-
te pour faire dans la démagogie à
la Perle retrouvée où se croyait
fuir seul en ami pour jouer au
fanfaron avec son petit conseiller
personnel qui fait dans le marron-
nage de son côté, et là on se
demande tant sur le portrait en
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DIPLOMATIE INTERNATIONALE & SOCIÉTÉ
Le Great circle de l’OACI a-t-il produit des fruits chez Kim et Donald ?

NÉCROLOGIE
Obituary of Pierre Marie Cadet

HAPPENINGS

edom to do some traveling. More
often than not, her travels will
take her to South Carolina to visit
with her 100-year-old mother
who lives there. While working,
she had managed to visit her
three times a year. Now, she’s
looking forward to double that.
Yes, she wants to spend some
quality time with the matriarch of
the family: Marian Greene. Con -
gra tulations to Susan and may
she prosper at whatever she un -
dertakes!     

On the Education front,
Mor gan State University in Bal -
timore signed a Memoran dum of
Understanding (MOU) on June 5
with the Université publique de
l’Artibonite in Go naï ves where-
by the two higher learning
schools will pull together their
resources to help a new genera-
tion of Haitians as they prepare to
make a difference in Haiti. Mor -
gan State, traditionally a Black
institution, is interested in getting
some Haitian students to study in
the U.S. and some of their stu-
dents to do research in Haiti. A
symbiotic arrangement profitable
to both institutions. The two uni-
versities will work together to
promote academic and cultural
ex changes. Since the Artibonite
region is considered a breadbas-
ket for the country, much empha-
sis will be put on agriculture and
reforestation. Signing for Mor -
gan State was Dr. Raymond
Terry and Dr. Jean Odile Étienne
for the Université publique de
l’Artibonite. Haiti’s Ambassador

to the United States, Paul Altidor,
attended the event.

A corrupt Dominican
Senator linked to certain Hai -
tian officials is sanctioned by
the Trump Administration.
Felix Bautista Rosario, who got
millions of dollars for construc-
tion contracts after the 2010
earthquake in Haiti, has run afoul
of the U.S. Department of Trea -
sury Global Magnitsky Act. That
law provides for the Executive
branch to take punitive actions
against individuals and compa-
nies found guilty of corruption
and human rights abuse. Con -
nected to top Haitian officials,
Bau tista was able to bag nearly
$400 million in contracts, most
of which were not completed. An
expert at doing business under
the table, he greased quite a few
paws of officials in high places.

The powerful Dominican
Senator had close ties to two for-
mer Haitian Prime Ministers:
Jean Max Bellerive, under late
President René Préval, and
Laurent Salvador Lamothe, un -
der President Michel Joseph
Martelly, who also worked close
with Bautista. Besides losing US
visa privileges, Bautista’s assets
in the US or in US territories, like
Puerto Rico, will be frozen. Also,
American citizens will be barred
from doing business with him.
The Creole proverb is a-propos
in this case: “Lè bab kanmarad
ou pran dife, mete pa w ala-
tranp.” (“When
your comrade’s beard is on fire,
hurry up to dampen yours.”)

Pierre Quiroule II, June 13,
2018      

May 24, 1930- May 11, 2018
It is with great sadness that the
family of Pierre Marie Cadet
announces his passing on May
11, 2018.

Pierre Marie Cadet was born
in Jérémie, Haiti on May 24,
1930 to Telsida Jolicoeur and
Daristor Cadet, the youngest of
two children. Pierre moved to
Port-au-Prince at a young age,
where he successfully finished his
studies and consequently worked
in several sectors, most notably in
the Mayor’s Office as the Secre -
tary General and as Trans -
portation Director for the Office
of Public Health.

Mr. Cadet settled in Brooklyn,
NY in 1977 where he worked
very hard to raise his family. In
1990, he moved to Philadelphia,
PA and he retired in 1995.

Fondly known as “Papa”,
“Papa Pierre”, and “Peter”, he
had a big heart and a sense of
humor to match. An avid cyclist,
he rose daily and took to cycling;
he also enjoyed swimming and
could be found at Manhattan
Beach on most Sundays in the
summertime. 

He was also known as the
family handyman; no repair was
too small or too big for him. 

When he wasn’t out and
about, he enjoyed watching soc-
cer and football and spending
quality time with his children,
grandchildren and great grand-
children. He always had a youth-
ful, upbeat attitude and made
everyone he met feel like family.
No matter how old you are, you
were most likely to be referred as
“my baby”; he made all his
grandchildren and great grand-
children feel special with loads of
individual attention and with the
unique “pet names” he assigned
to them. Indeed, he had a pet
name for every member of the
family.

One of his favorite past times
was watching TV while reading
his favorite newspaper, Haiti-
Observateur.

At his passing, Pierre Cadet
transitioned to heaven to join his

wife, Marie Meranthe Cadet. He
leaves behind ten children:
Guerda, Renel, Jackie, Michelle,
Guilène, Darly, Jéhanne, Alain,
Pierreline and Taylor; eleven
grandchildren: Fritza, Tommy,
Alex, Richard, Christopher,
Ivana, Fatima, Kiana, Sorya,
Alexandra and René as well as
two great grandchildren: Noah
and Matthew.

“Our father, Pierre Marie
Cadet, accomplished his mis-

sion,” states his grandson Christo -
pher Honoré. “My grandfather
liv ed fully, was there for his chil-
dren, and he left us with fond
memories of him. 

“Remember that most of this
started with a mother moving
from Haiti to the U.S. to make
enough funds to send back home
in order to build a second floor on
her family home. Fast forward
about 40 years and we have doc-
tors, nurses, lawyers, accom-
plished entrepreneurs, members
of the United States military, and
much more. Papa was PROUD to
say this was his family. So let’s
keep it going for them.”

The Cadet family wishes to
thank you all for your support
during this difficult time. For
some, if not all of us, we may not
feel as though it is a good morn-
ing, but indeed it is. Our father
made it until one of his youngest
grandchildren’s college gradua-
tion, and left us immediately
afterwards to go home forever. 

After page  1 

Pierre-Marie Cadet

Suite en page 15
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 te, ou mèt konnen se sa yo rele an
franse « une fin de non recevoir ».
Pou yo pa di chay sa a twò lou
pou yo, otorite nan Taywann di
prezidan an n ap vin sou sa pi
devan. 

M ap mande si prezidan
Jovnèl Moyiz konprann pouki sa
Taywann pa vle foure kò l nan
tout bagay l ap mande yo. Eskan -
dal PetwoKarib la pa youn sekrè
pou pèsonn, menm a nivo entèna-
syonal. Dayè, se Msye Moyiz, li
menm, ki bay eskandal Petwo -
Karib la plis piblisite lè gouvèn-
man l te leve kabouya ak Nasyon
Zini (LONI) lè reprezantan sekre-
tè jeneral la, Souzann Pej (Susan
Page) te konplimante sitwayen
ayisyen ki te pote plent Lajistis

pou kesyon PetwoKarib la, e ke
Lajistis te aksepte plent yo. Kòm
nou konnen, gouvènman ayisyen
an te tèlman fache li te raple anba-
sadè l nan LONI e reprezantan
sekretè general la te rantre Nou -
yòk vin nan katye jeneral LONI.
Antretan, Souzann Pej jwenn
pwomosyon, paske sekretè jene-
ral la nonmen l konseye espesyal
sou kesyon Eta de dwa, kivedi
bòn gouvènans toupatou, pa sèl-
man ann Ayiti. Epi mesye Ayi -
syen yo kouri di se youn gwo vik -
twa yo ranpòte, paske yo pa voye
fanm nan retounen ann Ayiti.
Byen konte, mal kalkile ! Se kou -
nnye a fanm nan gen plis pouvwa
pou denonse sa k ap pase mal nan
peyi tankou Ayiti. L ap detaye fil
ann egiy tou sa l konnen sou
kesyon kòripsyon an, sitou sou

zafè Petwo Karib la. 
Donk, nan youn sitiyasyon

kon sa, kilès peyi, menm Tay -
wann, k ap chache zanmi toupa-
tou, pral ouvri sakit li pou vide
dola sou Ayiti ?  Menm si l redui
a sèlman 18 ti peyi sou latè ki gen
relasyon diplomatik avè l, Tay -
wann pa wè kijan pou l lage mi -
lyon, e menm milya sou Ayiti,
paske lajan an ka disparèt, menm
jan ak 3 milya 800 milyon dola
PetwoKarib la. Pèsonn pa ka bla -
me yo, paske egzanp la twò klè
devan je tout mounn. Si se vre
Ayiti bezwen devlope nan tout
jan, ason prezidan Moyiz di a, li ta
kòmanse bay youn egzanp ak
lajan PetwoKarib la. Se sèl egare
ki pa ka konprann youn senp ti
lojik konsa.  

Sa fè m panse a pwovèb nou
an ki di lè w nan mal ou nan mal
nèt, lèt kaye kase tèt ou, po patat
koupe pye w. Gade kijan Repiblik
dominikèn pran desizyon l antan
ke peyi ki granmounn lakay li. Li

anbrase « La Grande Chine»,
menm lè denatè ameriken an,
Mako Woubyo (Marco Rubio), te
mennase l, ni li-menm ni Ayiti,
pou yo pa divòse ak Taywann.
Enben, apre Repiblik fominikèn
fin fè sa pou l te fè. le premye me,
nan Bejin (Beijing), lendi pase
anwo, ki te 4 jen an, sèlman youn
mwa apre swa-dizan dezòd li te fè
nan kesyon relasyon diplomatik
ak Taywann nan, vwala ke se
delegasyon dominiken ki te envi-
te nan resepsyon nan Mezon-
Blanch ak vis-prezidan Mayk
Pens (Mike Pence). Pandanstan,
yo te bay Ayiti youn bwa long
kenbe. Epi le 5 jen, se Repiblik
dominikèn ki t ap vote ansanm ak
Eta-Zini e 17 lòt peyi pou konda-
ne prezidan Nikola Madouwo
(Nicolas Maduro) nan Venezwela
k ap monte youn diktati lòtbò a
apre vye eleksyon malachong li te
fè nan dat 20 me ki sot pase a. Se
kòm si tout peyi ap bat bravo pou
Repiblik dominikèn, paske li sot

jwenn youn lòt rekonpans. Apati
premye janvye 2019, li pral pran
plas li pou 2 zan kòm younn nan
manm non-pèmanan Konsèy
sekirite Nasyon Zini an, ansam ak
Bèljik, Lalmay, Endonezi epi
Afrik di Sid. Li pral chita akote
senk (5) gwo peyi ki nan Konsèy
sekirite pèmanan an : Lachin,
Lafrans, Larisi, Langletè ak Eta-
Zini.

Tout tan se vòlè ofisyèl ki gen
lavwa ochapit, avèk pwoteksyon
gwo otorite sitirèz ann Ayiti, peyi
a p ap soti nan twou kote l ye a. Lè
zòt mete gason sou yo pou fè sa k
gen pou fèt nan dosye Petwo -
Karib la, se pral youn gwo siyal
pou lemonn antye. Lè sa a y ap
akeyi Ayiti a 2 bra e peyi a va
jwenn youn bann avantaj. Pawòl
pale pawòl fèt pou konprann !
Ēske w konprann ?

Grenn Pwonmennen
13 jen 2018                

Kreyòl
Soti nan 6 

adjoint pour le terrorisme et l’in-
telligence financière, « Les États-
Unis continueront d’utiliser Glo -
bal Magnistsky et d’autres auto-
rités disponibles pour s’assurer
que les acteurs corrompus et les
violateurs des droits humains  ne
peuvent utiliser notre système
financier en vue de permettre et
de supporter leurs odieuses acti-
vités et exploiter les innocents ».

Le sénateur Bautista
exposé par la justice
américaine
Quant on prend connaissance du
rapport détaillé sur les activités
professionnelles du sénateur do -
mi nicain par le ministère des
Finances américain, on ne peut
que conclure que les respon-
sables haïtiens, qui ont été partie
prenante des magouilles de Félix
Bautista, sont aussi dans le colli-
mateur de la Justice des États-
Unis.

Dans le document publié sur
le sénateur dominicain, celui-ci
est décrit comme suit :

« Bautista est un sénateur de
la République dominicaine im -
pliqué dans des actes de corrup-
tion considérables, en Répu bli -
que dominicaine et Haïti, et qui a
été accusé publiquement de blan-
chiment d’argent et de détourne-
ment de fonds. On rapporte que
Bautista a participé aux activités
liées aux pots de vin, en tant que

sénateur, et on prétend qu’il a
donné dans la corruption en
Haïti. Là, il a utilisé ses contacts
en vue d’obtenir des contrats de
travaux publics, afin d’aider à la
reconstruction d’Haïti, après
plusieurs désastres naturels, y
compris un cas où sa compagnie
a touché USD 10 millions $ pour
des travaux qu’elle n’a pas com-
plétés ».

Dans une action connexe,
l’OFAC a identifié cinq sociétés
appartenant à Félix Bautista, et

qu’il contrôle. Il s’agit de : Cons -
tructora Hadom SA, Soluciones
Electricas Y Mecanicas Hadom
S.R.L., Seymeh Ingenieria SRL,
Immobiliaria Rofi S.A. et
Constctora Rofi S.A.

Qu’en est-il des
associés en Haïti
de Bautista ?
Dans les milieux proches du
ministère des Finances améri-

cain, on laisse savoir que les
autorités judiciaires américaines
suivaient de près les procès qui
ont été intentés en République
dominicaine contre le puissant
sénateur et que les Américains
avaient toujours lié le cas de ce
dernier aux autorités haïtiennes,
en tout premier lieu Jean-Max
Bellerive. Car, ont révélé ces
mêmes sources, si Bellerive était
le premier à s’allier aux activités
illicites de Bautista, Laurent
Lamothe a vite pris la place de
son prédécesseur dès qu’il
devint, d’abord ministre de la
Coopération externe et chance-
lier en même temps. Par la suite,
ayant accédé au poste de Premier
ministre, il n’avait pas déposé
son chapeau de ministre de la
Coopération externe. Ceci pour
avoir les coudées franches pour
mener ces transactions et activi-
tés illicites avec Félix Bautista.

Grâce aux interventions de
Bellerive et de Lamothe avec
leurs alliés, au sein des gouverne-
ments Préval-Bellerive, puis
Martelly-Lamothe, les firmes de
construction de Félix Bautista
avaient touché un fort pourcenta-
ge du coût des travaux avant
même d’avoir commencé les
ouvrages.

Au département de la
Justice des États-Unis, où l’on
suit de près la trajectoire des mil-
lions de Bautista et la fortune des
hommes au pouvoir en Haïti, on
tient pour une vérité de la Palisse
que les firmes de construction du
sénateur dominicain ayant décro-
ché les contrats de construction
n’auraient jamais pu encaisser
ces millions sans l’implication
des autorités haïtiens dans ces
transactions malhonnêtes.

On affirme, dans des
milieux autorisés, aux États-
Unis, que les décideurs améri-
cains suivent avec beaucoup
d’intérêt ce qui se passe en Haïti
avec le dossier PetroCaribe, tout
comme ils suivaient les inculpa-
tions suivies des procès qui
avaient été menés contre le puis-
sant sénateur dominicain.

En clair, les dernières
mesures prises contre Bautista ne
sont pas issues de rien. Autant

dire, on ne devrait pas s’étonner
d’entendre sous peu que des
décisions spectaculaires soient

prises, en guise de « mesures
conservatoires » à l’encontre des
personnalités épinglées dans les
deux rapports du Sénat dont les
enquêtes ont été pilotées tour à
tour par les sénateurs Youri
Latortue et Évalière Beauplan.

On est en mesure de rappor-
ter aussi que Jovenel Moïse se
trouve dans les lunettes de la jus-
tice américaine, surtout suite au
vote d’abstention d’Haïti à
l’OEA, la semaine dernière, qui
avait pour objectif d’expulser le
Venezuela de l’organisme régio-
nal.

Signalons que la commu-
nauté internationale tient la dra-
gée haute à Moïse en guise de
sanctions dans le dossier blanchi-
ment d’argent dont le président
haïtien est accusé. Jovenel Moïse
et son équipe prétendent ne pas
comprendre les signaux envoyés
par les bailleurs de fonds tradi-
tionnels d’Haïti. Car, tant que
l’inculpation pour blanchiment
d’argent, qui reste suspendue
comme une épée de Damoclès
sur la tète du président haïtien,
n’est pas résolue, les problèmes
d’argent qui tracassent Nèg
Bannann nan persisteront.

Mais il semble que Moïse
commence à comprendre.
Quand, à son retour du Canada,

où il a assisté au dernier sommet
des G-7, il a déclaré : « Les États
n’ont pas d’amis, ils n’ont que

des intérêts », il a lâché un cri du
cœur. Mais il continue à faire le
marronnage, quand il invite tout
un chacun à prendre ses respon-
sabilités en vue de sauver le pays.
Car, dit-il, c’est une responsabili-
té qui incombe aux Haïtiens, qui
doivent se mettre ensemble «

pour sauver  notre pays ». Car,
dit-il, les étrangers ne le feront
pas à notre place.

Mais, le marronnage persis-
te ! Car Jovenel Moïse n’a pas
encore dit les mots magiques :
régler ses problèmes personnels
avec la justice; et donner carte
blanche aux autorités compé-
tentes pou qu’elles résolvent l’af-
faire PetroCaribe. 

L.J.

LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION SE DIRIGE-T-ELLE SUR HAÏTI

Les biens du sénateur dominicain saisis,
quel sort attend les dirigeants haïtiens ?

Suite   en  page 14

Le président haïtien Jovenel Moïse.

L'ex-président Michel Mar-
telly.

L'ex-Premier ministre et ex-ministre de la Coopération externe
Laurent Salvador Lamothe.

L'ex-président intérimaire Jo-
celerme Privert.
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Haïti de cet  homme quand l’œil
de l’étranger ne le voit. 

Invité au G7 réduit en pantou-
flard d’un G6 absorbé en fausse
besogne, au départ du G1 de D
Trump sûr de lui-même et de sa
formule alternative en coup de
poker, G8 incluant le Russe, le
populisme exotique fagoté mal
exercé en exécutif local a fui le
protocole de l’UDM, l’œil avisé

de l’auditoire, la critique éclairée
du GRAHN ; a choisi le bas-
ventre de la 40-Est en métropoli-
taine, afin d’ameuter le bazar.
Manière : prêchi-prêcha du prélat

de Lavalas. Mander la meute,
agresser la critique éclairée, job
du makout/chimère : intimidation
lucide. L’agent de la GRC est pré-
sent, devrais-je surenchérir.
Permettez-moi une pause, je
reçois ceci : « Bonjour, pour faire
suite à votre inscription à la
conférence du président de la
République d’Haïti, nous avons
le regret de vous annoncer que
Son Excellence Monsieur Jovenel
Moïse ne pourra finalement être

présent le 11 juin prochain à
Polytechnique Montréal. Par
conséquent, notez que l’événe-
ment est annulé.  Cordialement ».
Les sbires et le clan retranché ont
dû flairer l’inscription qui déran-
ge : Jean Willer Marius, le com-
pagnon exilé du prisonnier poli-
tique Jean Jackson Michel. Exit,
le transfert s’opère, là où le micro
obéit au protocole prédéterminé
du bas standard : museler. Oh le
clerc collabo.
Est-ce en réponse à nos critiques
sur l’Haïti de l’OACI, sur la pré-

sidence rotative haïtienne de la
CARICOM grande indifférence
du Canada ; Justin a-t-il invité
Jovenel ou la CARICOM, sen-
tant l’odeur d’une occasion à ne

pas manquer ? Jovenel ne sera
pas de grande utilité. Sans agen-
da, car la réponse se trouve déjà
dans la nouvelle explicitant sa
présence au sommet, d’autant
plus que la Jamaïque y sera pré-
sente et mieux outillée en territoi-
re connu.
« Les dirigeants [] Sommet du G7
afin de protéger nos océans, nos
mers et nos communautés
côtières ». « Ces dirigeants mon-
diaux et chefs d’organisations
internationales rencontreront les
dirigeants du G7 afin de discuter
des moyens d’améliorer la rési-
lience des littoraux et des commu-
nautés, de partager les connais-
sances et les données scienti-
fiques concernant les océans
ainsi que d’encourager une ges-
tion durable des océans et des
pêches. Ils exploreront également
les meilleures façons de répondre
aux défis urgents, dont la présen-
ce de plastique dans nos océans
et les pêches illégales, non décla-
rées et non réglementées ».

Je tente ici une réponse sur le
polystyrène dont on accuse l’éta-
lage polluant les océans. Qui sont
les pays producteurs en amont
pour que le pays pauvre transfor-
mateur soit en aval ? DT a tout
compris et a quitté en G1 le sextet
de l’odyssée environnementale
naufragée afin de bâtir sur un
autre roc. Qui sera, en ce sens,
dans le prochain G2 ? Revenons
à l’effigie de PHTK.
Combien coûte en fait cette délé-
gation Haïti-CARICOM, en esti-
mant que la teneur des 56

membres de la délégation haïtien-
ne, comme à l’époque où l’agen-
ce de voyages du cousin du prési-
dent Martelly chargeait 19 000 $
le billet d’avion pour une impor-
tante délégation au point où le res-
ponsable du budget a dû interpel-
ler la ministre Marie-Carmelle
Jean-Marie, tandis que Laurent
Lamothe PM, se trouvait déjà à
l’aéroport, alors que la ministre a
dû passer par gwo soso pour se
faire entendre ? C’est à ce coût
que l’on reconnaîtrait la vraie
couleur du sigle PHTK à La

Malbaie quand Jovenel Moïse
n’arrive pas à expliquer en 10
minutes le coût de matériels esti-
mé à quelque USD130 millions
$. Mieux, il juge l’assistance
comme une meute d’ignares qui
passeraient la nuit à entendre et à
ne pas comprendre. Marchandise
vendue : ovation. Fermons les
parenthèses.

Le monde s’est réveillé avec tant
d’ambition, ce matin. Quelle est
la nôtre, soit au Canada, soit, en
Haïti ?

1515Haïti-Observateur 13- 20 juin 2018

DIPLOMATIE INTERNATIONALE & SOCIÉTÉ
Le Great circle de l’OACI a-t-il produit des fruits chez Kim et Donald ?
Suite de la  page 1

À l'époque ou Donald Trump et les Clinton faisaient bon
ménage.

Jovenel Moïse et d'autres invités du tiers-monde parmi les G-7, Donald Trump s'étant déjà env-
olé vers Kim Jong-un.

Donald Trump rencontre le président Ronald Reagan.
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Par Robert noël

La créativité a toujours été la
clé du succès dans le domaine
de l’art, particulièrement celui
de la musique. Et les sources
d’inspiration artistique varient
d’un artiste à un autre. On dit
souvent: « il n’y a rien de nou-
veau sous le soleil…. et tout
ce qui est a déjà été ». Cela
n’empêche qu’un artiste soit
original, puisque l’originalité
dépend de la manière et non
de la matière. 

Certains artistes s’inspirent
des œuvres à succès déjà con -
nues d’un artiste, dans le but
d’atteindre une notoriété simi-
laire à celle du créateur de
l’œu vre imitée. Beaucoup
d’en tre eux, cherchant le suc-
cès par tous les moyens, vio-
lent le droit d’auteur d’un au -
tre artiste, s’engouffrant dans
le plagiat, un acte qui entraîne
de graves conséquences juri-
diques et qui peut leur coûter
leur carrière et toutes leurs
acquisitions matérielles.  

La chasse aux 
plagiaires 
Certes, les sociétés/agences
qui s’occupent de gestion et
de violation des droits d’au-
teur sommeillent. Elles doi-
vent se réveiller aujourd’hui et
commencer la chasse aux pla-
giaires. Personne n’est
exempt. C’est une décision

qui fait peur aux musiciens se
livrant à cette pratique illéga-
le. Le plagiat se remarque
aussi à travers les œuvres des
groupes musicaux haïtiens
très populaires, que nous con -
naissons tous. Beaucoup d’ -
en tre nous ignoraient leurs
sour ces d’inspiration. Bon
nombre de ces orchestres pui-
sent des mélodies ça et là, et
ils refusent de donner crédit
aux auteurs, créateurs des œu -
vres dont ils copient les intros,
les lignes mélodiques et les
textes qu’ils traduisent dans le
langage vernaculaire. 

Les soi-disant « hit-
makers – créateurs de hits »
n’ ont pas la conscience claire
et tranquille puisqu’un jour ou
l’autre ils seront traduits par-
devant les tribunaux pour pla-
giat. Malgré l’étroitesse du
mar ché musical haïtien, les
enquêteurs peuvent toucher
les musiciens évoluant dans
un tel environnement. Cette
dernière mesure va certaine-
ment affecter certains groupes
musicaux haïtiens, parmi les
plus connus. Il existe des rè -
gles qui permettent aux artis -
tes de s’inspirer des œuvres
des autres, mais il faut qu’ils
obtiennent l’autorisation léga-
le de l’auteur de l’œuvre origi-
nale. Un orchestre peut être
l’objet de poursuites judiciai -
res pour l’usage d’un simple
riff (un court phrasé musical)
de guitare, voire un solo ou

une ligne mélodique d’un au -
tre artiste ou d’un autre grou-
pe musical. 

La chanson qu’on consi-
dère être l’originale peut tout
aussi bien découler d’une
autre. Ce qui crée une grande
confusion. Plagier un refrain
constitue également une vio-
lation. On a aussi relevé de
multiples « copy and paste -
copier coller » dans l’univers
konpa dirèk. Cela ne date pas
d’aujourd’hui. Si l’on remon-
te le cours de l’histoire de
notre musique de danse, on
redécouvrira la chanson, par
exemple « Lavi mizisyen», qui
a fait histoire. Les paroles
nous disent : « Mwen kanpe
sou estrad mwen, ma p jwe
mizik, wa p danse, wa p gade
m, ma p gade w, men nou pa
sa pale…a la lavi ki di se lavi
mizisyen, lè youn nonm ren-
men yon fi se ret kanpe gade
l». 

La mélodie du morceau
« Lavi mizisyen » est tirée de
la chanson originale « Je cher -
che après Titine », un tu be
vieux de 98 ans qui a été re -
pris à travers le temps en
France par des interprétateurs
comme Yves Montand, Jac -
ques Brel, et bien d’autres. Se -
lon les règles, un musicien a
droit à une tolérance sur huit
mesures quand il se sert de la
mélodie d’un autre artiste, un
principe doit être respecté. La
chasse aux plagiaires va peut-

être obliger les artistes et
groupes musicaux qui s’adon-
nent au plagiat à se remettre
sur les rails de la normalité
musicale. 

Qui se ressemble
s’assemble 
On ne peut imputer le plagiat
seulement aux groupes qui
s’autoproclament « nouvelle
génération », puisque l’ancien
n’est pas non plus innocent.
Quand on considère les pro-
ductions des formations musi-
cales d’aujourd’hui, on remar -
que une certaine ressemblan-
ce au niveau des riffs et des
solos de guitare. Un orchestre
haïtien très adulé a utilisé, sur
le dernier disque qu’il a pro-
duit, un poème et des prover -
bes d’un poète chinois écrits
en français, sans avoir la dé -
cence de citer l’auteur origi-
nal. Et, un musicien influent
de ce groupe musical fait croi-
re à tout le monde que le texte
est de lui. 

Certaines intros latines et
mélodies que nous offrent
quel ques orchestres connus
reflètent le plagiat. Des situa-
tions de coïncidence musicale
peuvent se produire, puisqu’il
n’y a rien de nouveau sous le
soleil. Cela ne suffit pas pour
se protéger contre des pour-
suites judicaires celui qui pro-
duit une chanson similaire à
une autre. Dans le cas d’une
action en justice pour plagiat,

les concepts de pure coïnci-
dence de ressemblance musi-
cale et de l’ignorance de
l’exis tence de similarité musi-
cale avec un autre artiste ne
tiennent pas au tribunal. D’ail -
leurs, l’ignorance n’est pas un
moyen de défense dans le ca -
dre d’un procès. Comme la
légitime défense, ces considé-
rations sont difficiles à prou-
ver. 

Le plagiat est une facette
de la contrefaçon. Le fait de
produire sur un disque de
com pilation une version très
proche d’un morceau à succès
d’un autre artiste expose le
contrevenant à une poursuite
judicaire potentielle. Qui se
ressemble s’assemble, même
si les musiciens de la soi-
disant « nouvelle génération
de vieux » refusent de collabo-
rer avec ceux de l’ancienne,
prétextant que le temps n’est
plus aux anciens. Nèg sa yo,
tan yo pase, disent-ils. L’im -
por tant c’est que ces soi-di -
sant musiciens se rendent
main tenant compte que le
mar ché musical dans lequel
ils évoluent se meurt graduel-
lement. Le konpa dirèk est
déguenillé aujourd’hui. Il faut
qu’on le rhabille au « karabe-
la ». Le marché musical haï-
tien entre en pleine période de
vache maigre, surtout avec la
Coupe du monde qui com-
mence cette semaine. 
robertnoel22@yahoo.com 

Le plagiat dans l’industrie musicale haïtienne :
Un mauvais signe pour le konpa dirèk 

Après la publication de ma
notice nécrologique, un peu
hâtive, concernant le général
Henry Namphy, je tiens à lui
présenter personnellement
ainsi qu’à tous les membres
de sa famille, à ses proches
et à ses amis mes plus

humbles excuses. J’espère
que la santé du général lui
permettra de reprendre notre
beau projet de livre et que
nous pourrons le mener à
bien. Longue vie au général!

Charles Dupuy     

COIN DE LÕHISTOIRE

Le général dans
son labyrinthe (suite)

Journal    13- 20 juin 2018:hO  6/13/18  5:10 aM  Page 16


